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Avec le soutien des 
organisations de dé-
fense des droits de 

l’homme, Roberto Lissasi 
avait porté plainte au Tribunal 
de grande instance de Braz-
zaville, contre son présumé 
bourreau, le commandant 
de la Bsir (Brigade spéciale 
d’intervention rapide de la 
police nationale), le capitaine 
Gayi Obora Mouesse.  De-
puis, l’affaire traîne en jus-
tice. Le procès n’a toujours 
pas lieu. Son avocat, Maître 
Yvon Ibouanga, avait saisi 
la présidente de la chambre 
correctionnelle du tribunal, 
Mme Stella Yoka, par voie de 
citation directe. Mais, depuis, 
l’affaire n’avance pas. Tou-
jours pas de procès. Lundi 9 
décembre dernier, il y avait 
une audience. Mais, l’affaire 
n’a pas été appelée.
Selon Roberto Lissassi, son 
affaire donne lieu à un bras 
de fer entre magistrats et il 
dit avec détails,  dans les 
réseaux sociaux, ce qui s’est 
passé au niveau du tribunal. Il 
accuse le procureur de la Ré-
publique de bloquer le dos-
sier, pour que les concernés 
ne soient pas jugés.
Le procureur de la Répu-
blique a réagi, mercredi 11 
décembre, par une mise au 
point où il rappelle que «le 
code de procédure pénale, 
en son article 608, précise 
que, lorsqu’un officier de po-
lice judiciaire est susceptible 
d’être incriminé ou d’être 
inculpé d’un crime ou délit 
commis hors ou dans l’exer-
cice de ses fonctions, le pro-
cureur de la République saisi 
de l’affaire présente, sans 
délai, requête à la chambre 
judiciaire de la Cour suprême 
qui procède et statue comme 
en matière de règlement des 
juges et désigne la juridiction 
chargée de l’instruction ou 
du jugement de l’affaire. Or, 
ces dispositions s’appliquent 
précisément à l’affaire Minis-
tère public et Lissassi Rober-
to Dieuleveut contre Obora 
Mouesse Armand Judicaël, 
Atsouaya Yann et autres et 
ce, en raison de leur statut 
d’officier de police judiciaire 
et conformément à l’article 16 
nouveau du code de procé-
dure pénale.
Par ailleurs, il sied de noter 
que Monsieur Lissassi Ro-
berto avait saisi auparavant la 

doyenne des juges d’instruc-
tion, en date du 13 novembre 
2023, pour des faits de coups 
et blessures ayant entraî-
né une perte d’un œil et vol 
contre les sus-nommés. Vu 
la qualité d’officier de police 
judiciaire de ces personnes et 
fort de ce constat, le parquet 
de la République avait saisi la 
chambre pénale de la Cour 
suprême, aux fins de dési-
gner la juridiction chargée de 
l’instruction et éventuellement 
du jugement de cette affaire, 
conformément aux disposi-
tions de l’article précité et 
actuellement, la procédure 
est pendante devant cette ju-
ridiction.
Curieusement, Monsieur 
Lissassi Roberto a saisi la 
première chambre correction-
nelle du Tribunal de grande 
instance de Brazzaville, par 
voie de citation directe par 
exploit d’huissier en date du 
2 novembre 2024 des mêmes 
faits à l’encontre des mêmes 
personnes. Au cours de l’ins-
truction de l’affaire devant 
cette juridiction, le parquet de 
la République avait requis le 
sursis à statuer, au motif que 
les prévenus avaient la qua-
lité d’officier de police judi-
ciaire et, par conséquent, ce 
dossier devrait être transmis 
à la Cour suprême, chambre 
pénale, pour la désignation 
de la juridiction chargée de 
l’instruction et éventuellement 
du jugement de cette affaire. 
C’est cela, la règle de pro-
cédure. Contre toute attente, 
le tribunal a jugé mal fondée 
cette exception et a maintenu 
la poursuite du débat.
Veillant à l’application stricte 
de la loi, le parquet de la Ré-
publique a immédiatement 

relevé appel et l’a notifié 
au juge. Mais encore une 
fois, les juges, en violation 
flagrante des règles élé-
mentaires qui garantissent 
la bonne administration de 
la justice, se sont obstinés à 
renvoyer l’affaire à l’audience 
fixée au 9 décembre 2024. 
La mission du parquet de la 
République étant de veiller à 
la bonne application de la loi, 
le dossier de la procédure est 
en cours de transmission à 
la Cour d’appel, laquelle sta-
tuera sur les mérites du juge-
ment avant dire droit, rendu 
par le tribunal.
En définitive, l’affaire Minis-
tère public et Lissassi Ro-
berto contre Obora Mouessé 
Armand Judicaël, Otsouaya 
Yann et autres suit son cours, 
conformément aux règles 
de procédure, contrairement 
aux propos diffusés sur les 
réseaux sociaux. La justice 
sera rendue dans cette af-
faire».

Coup de théâtre, quand 
le plaignant est arrêté

Le lendemain de la mise au 
point du procureur de la Ré-
publique, l’affaire Ministère 
public et Lissassi Roberto 
Dieuleveut contre Obora 
Mouesse Armand Judicaël, 
Atsouaya Yann a pris un 
tournant rocambolesque. Le 
plaignant Roberto Lissassi 
a été arrêté par la police et 
présenté devant le procu-
reur de la République, avant 
d’être placé en garde-à-vue 
au commissariat central de 
police. 
Dans une déclaration faite 
le jeudi 12 décembre, le 
procureur de la République 

explique que l’arrestation de 
Roberto Lissassi s’est faite 
dans le cadre de l’opération 
«Coup de poing», lancée 
par la force publique depuis 
le mois de mai dernier. Ro-
berto Lissassi a été arrêté 
au cours d’une patrouille 
de routine, aux environs de 
16h, au niveau de l’arron-
dissement 4 Moungali. Deux 
autres jeunes ont été arrêtés 
avec lui, en flagrant délit de 
consommation de chanvre 
indien dans un fumoir ainsi 
que de la cocaïne. Ils ont été 
placés en garde-à-vue, pour 
les faits d’association de mal-
faiteurs et de consommation 
de stupéfiants. «Au regard 
de l’extrême gravité des faits, 
tous les suspects retrouvés 
sur les lieux du crime seront 
déférés à mon parquet, le 
lundi 16 décembre», a dit An-
dré Oko Ngakala.
Indignation et tollé chez les 
défenseurs des droits de 
l’homme qui accompagnent 
Roberto Lissassi dans sa 
quête de justice, pour obtenir 
réparation des préjudices su-
bis, notamment la perte d’un 
œil, à la suite des tortures 
infligées par la police. Sa 
mère en larme s’est fendue 
d’une déclaration poignante 
au couple présidentiel, pour 
obtenir la remise en liberté 
de son fils qui, mal voyant, 
ne fume pas en raison de 
problème de santé. Elle té-
moigne que son fils a été vic-
time d’un guet-apens, pour 
l’arrêter. Ce que confirment 
les défenseurs des droits de 
l’homme qui sont convaincus 
que l’arrestation de Roberto 
Lissassi est une histoire cou-
sue de fil blanc, qui n’a servi 
qu’à la police et au procureur 
de la République, de prendre 
leur revanche contre l’infor-
tuné, en raison de ses dé-
clarations dans les réseaux 
sociaux. 
Il est étonnant, en effet, de 
constater que les personnes 
arrêtées dans le cadre de 
l’opération «Coup de poing» 
soient immédiatement pré-
sentées devant le procureur 
de la République, alors que 
cela ne se passe pas de la 
sorte dans cette opération. 
En plus, rien n’a été mon-
tré des instruments de prise 
de cocaïne: seringue, tube, 
flocon, etc. Est-ce pour faire 
taire Roberto Lissassi qu’il 
a été arrêté? La question se 
pose. Dans ces conditions, 
quel procès passera en pre-
mier: l’affaire sur la torture ou 
l’affaire sur la consommation 
de chanvre indien et de co-
caïne? A la justice de dire le 
droit et surtout, de regarder 
cette arrestation qui paraît 
comme une tentative de déni 
de justice contre un pauvre 
citoyen qui, depuis trois ans, 
cherche que justice soit faite 
sur ce qu’il a subi.

Jean-Clotaire DIATOU 

Justice

Une affaire Roberto Lissassi, un 
jeune ayant perdu un œil par torture!
Certes, les réseaux sociaux ont leurs défauts. Mais, ils ont aus-
si des avantages surtout pour les citoyens. Entre autres avan-
tages, ils sont devenus une bouée de sauvetage pour les sans 
voix, pour les citoyens des basses classes ne pouvant pas at-
teindre les dirigeants dans les hautes sphères de l’Etat. C’est le 
cas de Roberto Lissassi, un jeune congolais de 27 ans, diplômé 
sans emploi, victime de torture policière en 2023 et dont l’af-
faire, aujourd’hui en justice, a provoqué un buzz sur les réseaux 
sociaux congolais, depuis la semaine dernière, lui assurant une 
grande visibilité au sein de l’opinion congolaise. Mais, cette af-
faire a pris une tournure étonnante, par la suite, puisque Rober-
to Lissassi a été arrêté, contre toute attente, pour consomma-
tion de chanvre indien. Ses proches dénoncent un coup monté 
contre lui et exigent sa remise en liberté.

Comité national de l’I.t.i.e

Un atelier pour 
sensibiliser sur la norme 

2023 et vulgariser 
le rapport 2021

Le Comité national de l’I.t.i.e (Initiative pour la transpa-
rence dans les industries extractives), a organisé, ven-
dredi 13 décembre 204, à l’Hôtel Péfaco Maya-Maya, à 
Brazzaville, en partenariat avec l’Icaf (Initiative pour les 
forêts d’Afrique centrale) et l’Unops (Bureau des Nations 
unies pour l’appui aux projets), un atelier de sensibilisa-
tion sur la norme I.t.i.e 2023 et sur la dissémination du 
rapport I.t.i.e exercice 2021. 

Placé sous le patronage de Florent Michel Okoko, se-
crétaire permanent du Comité national I.t.i.e, avec à ses 
côtés Christian Mounzéo et Brice Makosso, respective-
ment, responsables de la société civile et membres du 
Comité national I.t.i.e, en présence de Jules Katubadi, 
spécialiste technique en partenariat, au secrétariat de 
l’Icaf à Brazzaville, et Mme Marie-Chantal Lumba, repré-
sentant l’Unops, cet atelier a regroupé les représentants 
des administrations publiques, des sociétés extractives 
et forestières ainsi que des organisations de la société 
civile.
La norme 2023 de l’I.t.i.e a évolué pour répondre aux 
besoins des parties prenantes à un contexte mondial 
changeant. Dans sa quatrième version, cette norme 
comprend actuellement plusieurs dispositions nouvelles 
visant l’amélioration devant permettre aux pays membres 
de relever les défis actuels les plus pressants, concer-
nant la gouvernance des ressources naturelles. Il est à 
signaler que le score du Congo n’est pas encore élevé, il 
se situe seulement au niveau moyen.
Le rapport, quant à lui, est la pierre angulaire qui donne 
des informations les plus fiables sur les données pour les 
finances publiques. Sa validation est un mécanisme de 
contrôle qualité. Cette évaluation porte sur l’engagement 
du gouvernement, des entreprises et de la société civile. 
Les trois parties constituent une plateforme multipartite 
qui décide par consensus. L’impact de l’I.t.i.e est appré-
cié à travers un plan d’action permettant le débat public 
et l’accessibilité aux données. Les rapports de l’I.t.i.e sont 
toujours accompagnés de recommandations tirées des 
leçons de mise en œuvre des exercices.
Le rapport 2021 a révélé que les entreprises extractives 
ont versé 92,47% des paiements totaux. Les régies finan-
cières et entités publiques ont reconnu 94,30% des reve-
nus totaux. Cependant, un écart de 2,94% a été détecté 
lors du rapprochement des paiements numéraires. Selon 
la conclusion du rapport, bien que cet écart excède le 
seuil de tolérance préétabli par le Comité national I.t.i.e, 
il ne met pas en doute la fiabilité globale des revenus 
reportés par l’Etat.
Forent Michel Okoko a rassuré que «l’un des aspects es-
sentiels de l’initiative aujourd’hui est la maximisation des 
recettes de l’Etat. C’est capital pour en faire la maximi-
sation des recettes de l’Etat, il faut avoir de l’information 
claire et compréhensible, pour permettre aux décideurs 
de pouvoir faire avancer ce choix. L’ITIE aujourd’hui est 
l’une des institutions qui permet d’avoir l’ensemble des 
informations qui entrent dans la composition des res-
sources produisant des recettes issues des industries 
extractives. C’est pourquoi la mobilisation des recettes 
de l’Etat est aujourd’hui un facteur-clé, dans un contexte 
de répondre, entre autres, aux aspirations élémentaires 
de la population du pays». Signalons que le rapport 2022 
a été approuvé et adopté le 11 décembre 2024, par le 
Comité national I.t.i.e. Le rapport 2023 sera publié avant 
la fin du premier semestre 2025.

Martin BALOUATA-MALEKA      

Photo de famille après la cérémonie d’ouverture.

Roberto Lissassi, à droite, présenté devant le procureur de la République, 
après son arrestation contestée.
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Editorial
	 ACTUALITES

Comme en 2016, le F.m.i 
(Fonds monétaire in-
ternational), la Banque 

mondiale, la Bad (Banque 
africaine de développement) 
et le gouvernement français 
ont dépêché leurs repré-
sentants au chevet de la 
Cemac dont les économies 
nationales suffoquent, pour 
certaines, sous le poids de 
l’endettement.
La République du Congo, 
pays traînant la plus lourde 
dette sur le marché financier 
de la sous-région, était re-
présentée par son Premier 
ministre Anatole Collinet 
Makosso, accompagné des 
ministres Jean-Baptiste On-
daye (finances), Ghislaine 
Ingrid Olga Ebouka-Babac-
kas (plan) et Ludovic Ngatsé 
(budget)
Le chef du gouvernement a 
présenté la communication 
du Président Denis Sas-
sou-Nguesso qui assure la 
présidence dédiée du Pro-
gramme des réformes éco-
nomiques et financières de 
la Cemac. Après avoir suivi 
l’état d’avancement de ce 
programme, les Chefs d’Etat 

ont invité leur homologue 
congolais à accélérer sa mise 
en œuvre, «afin de prévenir 
durablement la communau-
té contre les chocs écono-
miques exogènes».
Et pour cause, le constat a 
été fait que la situation éco-
nomique et financière de la 
Cemac est profondément pré-
occupante. Malgré la mise en 
œuvre de certaines mesures 
et réformes structurelles de-
puis 2016, le niveau des ré-
serves de change n’arrive pas 
à atteindre les 5 mois d’impor-

tation considérés comme seuil 
normal par le F.m.i. En 2023, il 
a progressé à 4,6 mois. 
Raison pour laquelle les Chefs 
d’Etat ont réaffirmé «l’applica-
tion intégrale de la règlemen-
tation des changes, notam-
ment à travers le rapatriement 
diligent des devises liées aux 
recettes d’exportation. Ils ont 
demandé la signature, avant le 
30 avril 2025, des conventions 
de compte séquestre pour les 
fonds de restauration des sites 
par les sociétés d’exploitation 
pétrolière et minière».

La croissance de la Cemac, 
prévue à 3,7% en 2024 va 
baisser à 3,0% en 2025. 
S’agissant de l’inflation, le 
seuil communautaire n’est 
plus respecté depuis 2022, 
montant à 5,4% en 2023. 
L’autre question complexe, c’est 
la dette. Si dans l’ensemble, le 
niveau de la dette a atteint son 
pic de 57,2% du P.i.b (Produit in-
térieur brut) en 2020, alors qu’il 
reste néanmoins en deçà du 
critère de convergence multila-
térale de 70%, la situation d’en-
dettement de certains pays de la 
sous-région est inquiétante. Le 
Cameroun, le Congo et le Ga-
bon sont les trois pays qui accé-
lèrent le niveau d’endettement 
de la sous-région. Face à cette 
situation, les Chefs d’Etat ont 
renouvelé «l’engagement des 
Etats en faveur d’une politique 
d’endettement prudente, privilé-
giant les financements conces-
sionnels». Ils ont exhorté «les 
partenaires au développement 
à une mobilisation plus forte 
des ressources financières, 
pour soutenir la transformation 
structurelle des économies de la 
sous-région». 
Contrairement à ce que cer-
tains médias ont annoncé, la 
dévaluation du franc Cfa n’était 
pas à l’ordre du jour de ce som-
met extraordinaire et ne faisait 
même pas partie des mesures 
envisagées. Au contraire, selon 
son évaluation de 2023, le F.m.i 
considère que «la dette publique 
des pays de la Cemac reste 
viable, même si les risques de 
surendettement, aussi bien pour 
la dette globale que pour la dette 
extérieure demeurent élevés».

Urbain NZABANI

Sommet extraordinaire de la Cemac à Yaoundé

Face à des économies en difficulté, 
les Chefs d’Etat tentent de redresser la barre
Les économies des pays membres de la Cemac (Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale) ne vont pas 
bien. Malgré des taux de croissance positifs, il y a une tendance 
à l’inclination de nature à provoquer la dégradation de la situa-
tion macroéconomique de la Cemac. Face à ces menaces prises 
au sérieux,  les Chefs d’Etat des six pays de la sous-région se 
sont retrouvés en sommet extraordinaire, lundi 16 décembre 
2024, au Palais de l’unité de Yaoundé, la capitale camerounaise, 
sous la co-présidence de Paul Biya, l’hôte du sommet, et du Cen-
trafricain Faustin Archange Touadéra, Président en exercice de 
la Cemac, «pour prendre l’exacte mesure des défis à relever et 
d’arrêter, de manière concertée, les solutions de nature à fran-
chir ce cap périlleux». 

Jean-Jacques Serges 
Yhomby-Opango a 
ainsi pris les rênes 

du R.d.d, pour un mandat 
de quatre ans, succédant 
à son père décédé le 30 

mars 2020. Il a assuré 
l’intérim de la direction 
du parti, pendant tout ce 
temps et depuis le 16 dé-
cembre 2024, les compa-
gnons l’ont porté à la tête 

du parti, succédant ainsi à 
son père. «En me portant à 
la tête de votre, sinon, de 
notre grand parti, non seu-
lement j’éprouve un senti-
ment de joie, mais surtout 
j’en mesure le poids et la 
complexité de cette noble 
mission, dans un contexte 

tout aussi particulier», a dit 
le nouveau président du 
R.d.d. Il a appelé ses com-
pagnons «à bâtir ensemble 
leur maison commune, le 
R.d.d et de l’intérieur, à 

Deuxième congrès ordinaire du R.d.d

Enfin, Jean-Jacques Serges 
Yhomby-Opango à la tête du parti

Parti situé à l’opposition, le R.d.d (Rassemble-
ment pour la démocratie et le développement) a 
tenu son deuxième congrès ordinaire, du 15 au 
16 décembre 2024, après plusieurs années d’at-
tente. La cérémonie d’ouverture de ce congrès, 
qui a eu lieu à la Préfecture de Brazzaville, s’est 
déroulée sous le patronage de Jean-Jacques 
Serges Yhomby Opango, vice-président du parti 
et président par intérim, en présence de quelques 
dirigeants des partis d’opposition. A l’issue, de 
nouvelles instances dirigeantes du parti ont été 
mises en place, notamment le Comité directeur, 
la Commission nationale d’évaluation et le Bu-
reau exécutif national. Concernant le poste de 
président, il y a eu deux candidats, Jean-Jacques 
Serges Yhomby-Opango et Rémy Likembi, secré-
taire à l’organisation. C’est le premier qui a été 
élu, à main levée, avec 112 voix contre 23.

(Suite en page 7)

Deuxième congrès ordinaire du Rdd.

Ces instructions 
au gouvernement !

En principe, après le message sur l’état de la Nation, 
prononcé par le Président de la République devant 

le parlement réuni en congrès, le 28 novembre dernier, 
le gouvernement aurait déjà pris le relais dans l’expli-
cation de ce message, pour une appropriation plus 
approfondie par l’opinion. Or, jusque-là, on constate 
plutôt de silence. C’est la majorité présidentielle qui, en 
réunissant ses parlementaires, leur a demandé de s’ap-
proprier le message du Chef de l’Etat. Ce message a 
la particularité qu’il constitue tout un programme pour 
le gouvernement, d’autant plus qu’il contient au moins 
treize instructions qui le concernent. Il ne s’agit pas d’un 
nouveau programme, mais de la réalisation des actions 
relatives au programme d’action du gouvernement. En 
rappel, voici ces instructions:
- «J’ai instruit le gouvernement à prendre les disposi-
tions adéquates pour rendre plus opérationnel et per-
formant le Fonds d’impulsion, de garantie et d’accom-
pagnement, Figa en sigle, conformément à sa mission 
initiale»; 
- «Je porte une bienveillante attention au projet des 
zones agricoles protégées, en dépit de certains résul-
tats, peut-être encore insuffisants, mais qui suscitent 
déjà un réel espoir en ce qui concerne la revitalisation 
de l’arrière-pays et l’approvisionnement de nos villes 
en denrées alimentaires… Je demande au gouverne-
ment de persévérer dans cette voie tout en corrigeant, 
à l’avance, les dysfonctionnements qui peuvent être ob-
servés»;
- «Je prescris aussi au gouvernement de faciliter l’ins-
tallation des opérateurs privés, désireux de mettre en 
œuvre des exploitations agricoles de grande taille»; 
- «Je pense aux zones économiques spéciales… J’en-
joins le gouvernement à faire preuve d’ingéniosité pour 
que, sans délais, cette directive se traduise dans les 
faits»; 
- «J’insiste sur la nécessité, pour notre pays, d’améliorer 
le climat des affaires»; 
- «Je demande au gouvernement d’accélérer la réforme 
des codes usuels engagée depuis plus d’une décennie»;
- «J’enjoins le gouvernement de tout mettre en œuvre 
pour accompagner l’implémentation de la Caisse d’as-
surance maladie universelle»; 
- «Je demande au gouvernement d’œuvrer au renforce-
ment des capacités d’accueil et de prise en charge des 
patients, par l’achèvement des travaux de construction 
des hôpitaux généraux et leur dotation en plateaux tech-
niques performants»; 
- «J’instruis le gouvernement d’accélérer les travaux de 
la plateforme de gouvernance électronique, en vue de 
la disponibilité des services citoyens en ligne et l’inter-
connexion des ministères»;
- «Je demande au gouvernement d’actualiser les études 
faites sur l’écartement des rails et la réhabilitation de la 
ligne dans les tunnels, en vue de sa modernisation et de 
son arrimage aux standards internationaux»;
- «J’appelle le gouvernement à se mobiliser efficace-
ment et à ne ménager aucun effort pour que l’ultime 
étape de la sixième revue soit franchie avec succès»;
- «J’instruis le gouvernement de mener à terme les 
chantiers d’informatisation, de digitalisation des régies 
financières pour optimiser toutes les procédures de col-
lecte des recettes publiques»;
- «Dans ce cadre, le gouvernement est instruit et doit 
identifier les projets à relancer en mode partenariat pu-
blic-privé et en faire la promotion auprès des pays en 
mesure d’en assurer, avec Nous, leur réalisation».
Les citoyens que nous sommes seraient rassurés de 
voir les ministres dire comment ils vont s’y pendre pour 
mettre en œuvre ces nouvelles instructions du Chef de 
l’Etat. En démocratie, c’est toujours bien de dire ce qu’on 
va faire et de faire ce qu’on a dit. Et de dire aussi ce qui 
ne peut pas être fait pour une raison ou une autre. La 
presse devrait apporter son concours, en soumettant les 
gouvernants sous le feu de leurs projecteurs. Or, en lais-
sant planer le silence, on prend l’option de condamner ce 
message à l’oubli, comme c’est souvent le cas, de telle 
sorte que la page sera tournée, sans rendre compte. En 
tout cas, la balle est dans le camp du gouvernement.

L’HORIZON AGFRICAIN

Les chefs d’Etat, de gouvernement et les représentants des 
institutions techniques.
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PROPOS    D’éTAPE
national

Joseph Kignoumbi Kia 
M’Boungou a démarré sa 
conférence de presse, en 

présentant d’abord ses «sin-
cères excuses à l’ensemble 
du peuple congolais, pour 
avoir gardé si longtemps ce 
silence qui est devenu un si-
lence coupable, surtout avec 
la situation de péril que court 
le Congo».
Entrant ensuite dans le vif du 
sujet, il a rappelé avoir déjà 
tiré la sonnette d’alarme sur 
la situation socio-économique 
difficile du pays. «Je l’avais dit 
et le redis encore aujourd’hui: 
l’heure est extrêmement 
grave. Pourtant, Dieu seul 
sait, en décembre 2018, au 
Palais des congrès de Braz-
zaville, lors de la cérémonie 
de la journée du militant, or-
ganisée par notre parti, j’avais 
abondamment épilogué sur 
la mauvaise gestion du pays 
et donné l’alerte qu’on était 
au bord du chaos général, 
afin que le gouvernement se 
ressaisisse, pour changer de 
cap. 
Aujourd’hui, l’occasion est 
tout aussi indiquée pour rap-
peler qu’en février 2010, notre 
pays, toujours confronté et 
englué dans ses problèmes 
récurrents de dette, avait ob-
tenu de la Banque mondiale 
et du F.m.i (Fonds monétaire 
international), l’allègement 
de sa dette au titre de ce que 
l’on avait appelé abusivement 
l’initiative en faveur des pays 
pauvres très endettés mais 
que le bon sens commande 
d’appeler initiative d’un pays 
appauvri très endetté, car 
au vu de l’étendue de nos 
richesses, nous ne sommes 
pas un pays pauvre, mais un 
pays appauvri. La décision 
de ces deux institutions avait 
généré à notre pays, une 
épargne globale au titre du 
service de la dette d’un mon-
tant de 1,9 milliard de dollars 
américains, soit environ 1.000 
milliards de francs Cfa, faisant 
passer à cette époque, notre 
dette extérieure à 2,4 milliards 
de dollars, soit 1.200 milliards 
de francs Cfa. Depuis huit 
mois, nous assistons à la 
descente aux enfers de notre 
pays, car il est profondément 
malade et en voici le triste 
constat», a-t-il indiqué.
Au plan social, le président de 
La chaîne est très critique sur 
la politique concernant la jeu-
nesse. «Malgré la crise struc-
turelle de l’emploi vécue par 
de nombreux jeunes congo-
lais, le gouvernement préfère 
relever l’âge d’admission à la 

retraite, ce qui ne permet pas 
à ces jeunes d’accéder à la vie 
active, tout en les maintenant 
sous dépendance, moyennant 
tee-shirts et petits subsides, 
particulièrement au moment 
des campagnes électorales, 
dont la ruse consiste à les 
faire vivre de faux espoirs, par 
des slogans creux tels que: 
année de la jeunesse; l’agri-
culture priorité des priorités; 
l’auto-suffisance alimentaire 
en l’an 2000; l’émergence en 
l’an 2025, etc».
Sur le plan financier, Joseph 
Kignoumbi Kia M’Boungou 
pense que «nous faisons face 
à une crise financière qui s’est 
transformée en cessation de 
paiement. En effet, l’Etat vit 
depuis le début de l’année 
2024 particulièrement, la plus 
grande crise financière de 
son histoire post-électorale. 
Les finances publiques vont 
très mal sous l’effet conjugué 
du surendettement du pays 
et d’une gouvernance mal 
éclairée. Ce surendettement 
explique, malheureusement 

aujourd’hui, la multiplication 
des problèmes d’insolvabilité 
et de défaut de liquidité qui 
ont plutôt servi à enrichir les 
hommes du pouvoir et les 
écuries, en vue de la conser-
vation du pouvoir, en se trans-
formant en un état de fausse 
cessation de paiement.
Cet état de fausse cessa-
tion de paiement a été voulu 
et préparé, pour rendre les 
Congolais mendiants et né-
cessiteux, induisant ainsi l’ac-
cumulation d’impayés dans 
le règlement des créances et 
des salaires dans la quasi-to-
talité des secteurs publics de 
la vie nationale». 

Quelles pistes 
de solution devant 

cette situation? 

Répondant aux journa-
listes, Joseph Kignoumbi Kia 
M’Boungou suggère qu’«il 
faut placer le Congo en soins 
intensifs. Et mes prescrip-
tions appellent des solutions 
drastiques, courageuses et 

Parti politique La chaîne

Pour Joseph Kignoumbi Kia M’Boungou,  
«l’Etat congolais est en pleine ruine»

Le président du parti politique La chaîne, situé à l’opposition, 
le député Joseph Kignoumbi Kia M’Boungou, est sorti de son 
long silence,  en tenant une conférence de presse, samedi 14 
décembre 2024, au siège de son parti, au centre-ville de Braz-
zaville, en présence de ses cadres. Le deuxième secrétaire du 
bureau de l’assemblée nationale a fait un cinglant réquisitoire 
sur «la situation combien gravissime de ruine à tous points 
de vue que connaît l’Etat congolais,  particulièrement depuis 
le début de l’année 2024». Il a proposé des pistes de solutions 
pour s’en sortir.

urgentes, pour assainir nos 
finances publiques. En voici 
quelques pistes de solutions 
que je qualifie d’urgence na-
tionale: diminuer drastique-
ment le train de vie de l’Etat 
par le passage de l’actuel gou-
vernement pléthorique de 38 
membres à 25 au maximum; 
faire un audit des possibilités 
financières de l’Etat et de l’en-
semble des engagements pu-
blics, afin d’avoir une situation 
financière nette du pays, pour 
avoir une idée nette de ses 
possibilités réelles; passer par 
la maîtrise et la rationalisation 
de la dépense publique, afin 
de poursuivre les objectifs; 
renoncer systématiquement 
au recours à l’endettement, 
au risque de rendre encore 
et encore plus explosif notre 
surendettement; négocier 
des moratoires de règlement 
de notre dette publique avec 
nos créanciers, en tenant 
bien évidemment compte du 
résultat de l’audit commandé; 
rétablir l’autorité de l’Etat, en 
s’appuyant sur un système 

judiciaire implacable, qui a 
mission de débusquer tous 
les détourneurs de derniers 
publics, avec un objectif clair 
de tolérance zéro; prescrire 
aux régies financières, la mis-
sion d’explorer, de fond en 
comble, toutes les possibilités 
d’entrée de fonds au bénéfice 
du trésor public, avec des 
objectifs mensuels précis et 
une obligation de résultats; 
observer rigoureusement la 
doctrine d’unicité de caisse en 
matière de recettes publiques, 
car il faut en finir avec la pra-
tique des caisses parallèles; 
supprimer certaines gratuités 
accordées à l’élite politique et 
militaire nationale (électricité, 
eau…); donner une certaine 
souveraineté dans la gestion 
de nos ressources naturelles 
et de certains partenariats qui 
sont encore liés malheureuse-
ment aux accords coloniaux 
ou aux accords dont nous su-
bissons la loi des partenaires 
plus forts».

Luze Ernest BAKALA

Joseph Kignoumbi Kia M’Boungou

Une vue de la conférence de presse de Joseph Kignoumbi Kia M’Boungou

Enjoindre, pour 
qu’on s’en sorte

Le 16 décembre, au Cameroun, s’est certainement 
joué le sort des Nations de l’Afrique centrale. Il s’est 
agi tout simplement d’établir, aux yeux des éphé-
mères locaux, que la classe politique africaine est 
capable d’offrir de l’espérance aux populations de 
cette sous-région.
Pour ce qui est du Congo, c’est le moment, pour 
toute sa classe politique dirigeante, de «produire 
des fruits dignes de la repentance», en couvrant, par 
un geste patriotique, les 1.474 milliards de francs 
Cfa que le pays doit rembourser en 2025, à en croire 
les journaux spécialisés. Il s’agit d’enjoindre à tous 
ceux qui, d’une manière ou d’une autre, ont puisé 
dans les caisses de l’Etat ou ont bénéficié d’un en-
richissement sans cause, de faire un geste patrio-
tique.
L’on doit bien savoir lire les signes du temps, bien 
savoir interpréter les signaux que même la nature 
nous envoie. A quoi sert-il d’accumuler tout seul 
autant d’argent et voir en même temps ses conci-
toyens réduits au dernier degré de la misère et de 
la pauvreté? A quoi sert-il de se proclamer tout haut 
constructeur, si l’on ne peut, un tant soit peu, ap-
porter le baume de la bienfaisance dans le sein des 
affligés?
La principale injonction catégorique que le peuple 
attend, c’est que le maître des paramètres enjoigne 
à tous ceux-là de rendre au pays ce qu’ils lui ont 
pris, pour les besoins de la survie collective. Il n’y a 
pas lieu de se faire des illusions; ce ne sont pas les 
autres nationalités que certains détiennent qui vont 
les sauver de l’opprobre, de la honte et de la ma-
lédiction ancestrale sur leurs progénitures, s’ils ne 
comprennent pas l’absolu impératif de refinancer le 
pays par le rapatriement de l’argent qu’ils détiennent 
à l’étranger ou sous leurs matelas. D’ailleurs, on n’a 
jamais vu les puissantes banques étrangères rapa-
trier l’argent des gouvernants déchus. C’est donc 
une double faute que de démunir son pays et en 
même temps de fournir des moyens de paiement 
aux éphémères d’ailleurs.
L’heure est au patriotisme, au dépassement des 
égoïsmes individuels, pour redonner vie à la prospé-
rité nationale. L’heure est à la démonstration qu’au 
seul nom de certains, les éphémères de céans sont 
convaincus que ceux-là sont ceux de qui le peuple 
peut obtenir sécurité, développement et bonheur. 
L’heure est à la démonstration que l’on appartient à 
la communauté des humanistes. 

Prométhée

Notre prochain rendez-vous est pris 
pour le jeudi 2 janvier 2025 !

Entre temps, l’information continue sur 
le site Internet de L’Horizon Africain.
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Décès d’Albert 
Moungondo, député élu 
à Madingou commune

C’est par un communiqué signé par son secrétaire national 
chargé de la communication et porte-parole, Sidoine Romaric 
Moukoukou, au nom du premier secrétaire Pascal Tsaty-Ma-
biala, que l’U.pa.d.s (Union panafricaine pour la démocratie so-
ciale) a annoncé le décès, jeudi 12 décembre 2024, à Bruxelles 
(Belgique), de son secrétaire national, Albert Moungondo, dé-
puté élu dans la circonscription de Madingou commune, dans 
le Département de la Bouenza.

Du côté de la famille, c’est un autre communiqué publié dans 
les réseaux sociaux, qui indique que «le parent Mouaya a la 
profonde douleur d’informer la communauté camarienne, du 
décès de l’honorable Albert Moungondo, époux de Madame la 
directrice générale du Groupe scolaire Dom Helder Camara».
«C’est avec une profonde tristesse que j’ai appris la mort tra-
gique de l’honorable député de la circonscription de Madingou 
commune, ce 12 décembre 2024. En cette circonstance dou-
loureuse, j’adresse au nom du plénum des députés et au mien 
propre, nos sincères condoléances, à sa famille biologique et 
corporation politique», a écrit le président de l’assemblée natio-
nale, Isidore Mvouba, sur sa page Facebook. 
Membre de la Commission éducation, culture, science et tech-
nologie, présidée par le député Joseph Badiabio, Albert Moun-
gondo était évacué à Bruxelles, il y a environ deux mois, alors 
que son état de santé était critique. Il fut cadre du secteur pé-
trolier ayant travaillé à la société X oil Congo, puis à la Sclog. 
Dans sa circonscription, à Madingou, il avait lancé, l’année der-
nière, le projet de construction de cinq forages d’eau, dont le 
premier était inauguré le 14 mai 2023, au Quartier Mpouma, 
vers la gare. Il était marié et père de quatre enfants. 

Urbain NZABAN

La cheffe de la déléga-
tion de l’Union euro-
péenne, Mme Anne 

Marchal, ambassadeure 
extraordinaire et plénipo-
tentiaire en République du 
Congo, nommée le 20 no-
vembre 2024, a un parcours 
élogieux au sein de l’admi-
nistration européenne. Elle 
en connait les arcanes. Le 
Congo-Brazzaville est son 
premier poste d’affectation 
en Afrique.
La coopération entre l’Union 
européenne et le Congo est 
parfaitement alignée sur le 
P.n.d 2022-2026, l’instru-
ment de base de l’action du 
gouvernement congolais en 
matière de développement, 
le Plan national de résilience 
sur la crise alimentaire et la 
stratégie «Global gateway» 
de l’Union européenne qui 
s’opérationnalise à travers 
des projets tels que: le pro-

jet pour le Port maritime de 
Pointe-Noire en blending 
avec l’A.f.d (Agence fran-
çaise de développement) 
avec 30 millions d’euros de 
subvention européenne, 
ajouté à cela 70 millions 
d’euros de prêt de l’A.f.d; 
le projet énergies renouve-
lables avec 5 millions d’eu-
ros, etc.
Dans la période de 2021 à 
2027, la coopération entre 
l’Union européenne et le 
Congo se concentre sur 
trois domaines précis: 
- la gouvernance écono-
mique et la transition vers 
une économie verte, diversi-
fiée et digitalisée; 
- la gestion durable des 
ressources naturelles, la 
préservation de l’environne-
ment et lutte contre le chan-
gement climatique; 
- et l’appui à la démocra-
tie, les droits humains et la 

gouvernance participative 
avec deux axes d’interven-
tion: le renforcement et la 
protection des droits des po-
pulations vulnérables (pro-
fessionnalisation des forces 
de l’ordre, prévenir toute 
forme de torture) et le ren-
forcement des capacités de 
la société civile à participer 

«Seule une justice impartiale 
et un contrôle d’Etat perfor-
mant pourront nous garantir 
un service public de qualité 
et nous aider efficacement à 
lutter contre la corruption et 
autres antivaleurs. C’est en 
cela qu’il nous faut encoura-
ger toutes les opérations de 
vérification prévues ou me-
nées dans les structures de 
l’Etat.
A titre d’illustration, le re-

censement biométrique des 
étudiants inscrits dans les 
universités publiques à Braz-
zaville a permis de constater 
que l’Etat ne devrait décaisser 
que 3 milliards de francs Cfa 
par an au lieu de 9 milliards 
exigés pour le paiement des 
bourses. Est-ce à croire que 
6 milliards de francs Cfa se 
dissipent chaque année sans 
jamais laisser de traces? 
En outre, les enquêtes dili-

Denis Sassou-Nguesso, Président de la République

«Encourager les opérations 
de vérification dans les structures de l’Etat»
Le Président de la République sait que les ef-
forts de redressement de la situation finan-
cière publique doivent se faire dans les struc-
tures de l’Etat. Raison pour laquelle dans son 
message sur l’état de la Nation, prononcé de-
vant le parlement réuni en congrès, le jeu-
di 28 novembre 2024, il a encouragé «toutes 
les opérations de vérification prévues ou 
menées dans les structures de l’Etat». Bref, 
il a exprimé sa volonté de remettre l’ordre 
dans la maison, en matière de gouvernance, 
en rappelant la nécessité de la lutte contre 
la corruption et autres anti-valeurs. Ci-après 
l’extrait de son message à ce propos.

gentées dans certains établis-
sements à budget de transfert 
ont révélé des écarts consi-
dérables entre les ressources 
financières sollicitées et les 
coûts réels des charges à 
couvrir, causant de la sorte un 
grave préjudice à l’Etat.
Enfin, les contrôles organi-
sés dans la fonction publique 

permettent souvent de dé-
busquer de nombreux faus-
saires et autres agents fictifs. 
L’assainissement régulier des 
fichiers des personnels civils 
de l’Etat devrait, entre autres, 
contribuer à l’intégration des 
jeunes dans les administra-
tions et les services publics».

Coopération Union européenne - Congo

Accompagner le Congo dans la transition 
vers une économie verte et diversifiée

La coopération entre l’Union européenne et 
la République du Congo vise notamment à ap-
puyer la transition vers une économie verte 
et diversifiée, en appuyant le Congo à réduire 
sa dépendance du secteur pétrolier et en as-
surant la gestion durable des ses ressources 
naturelles, notamment les écosystèmes fo-
restiers, qui sont particulièrement riches en 
biodiversité et qui jouent un rôle crucial dans 
la régulation du climat mondial. A cette fin, 
il est également essentiel d’améliorer la gou-
vernance et le climat des affaires, des objec-
tifs auxquels la coopération de l’Union euro-
péenne vise à contribuer également.

activement au développe-
ment socio-économique du 
pays, au suivi des politiques 
ainsi qu’à la redevabilité des 
acteurs publics.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA 

(Sur la fiche d’information 
succincte)

Université Marien Ngouabi

Las d’attendre, 
les étudiants veulent faire 

entendre leur voix
La situation de l’Université Marien Ngouabi reste dans le statu 
quo depuis la grève déclenchée par l’intersyndical, au début 
du mois d’octobre dernier. Pas de cours, pas d’activité, la plus 
ancienne institution de l’enseignement supérieur du Congo est 
en arrêt total depuis bientôt trois mois. La menace d’une an-
née blanche se fait de plus en plus précise. Las d’attendre, les 
étudiants veulent faire entendre leur voix, pour faire bouger les 
lignes.

Dans les réseaux sociaux, circule un appel à la mobilisation 
des étudiants de l’Université Marien Ngouabi, pour une ma-
nifestation le vendredi 20 décembre 2024, dans la capitale, 
Brazzaville. «Nous vivons des moments extrêmement difficiles. 
Depuis trop longtemps, nous faisons face à des injustices et 
des souffrances qui touchent chacun d’entre nous. Les en-
seignants sont dans une situation critique, leurs salaires sont 
impayés, et nous, étudiants, subissons les conséquences de 
la gestion chaotique de notre avenir académique. Nos arrié-
rés de bourses sont une réalité insupportable, et cela n’a que 
trop duré. Les promesses non tenues, le manque de réponse 
concrète aux revendications légitimes des enseignants et des 
étudiants, la négligence face aux souffrances de ceux qui 
sont censés être les piliers du futur de notre pays… Tout cela 
n’est plus acceptable. La patience des étudiants est à bout. 
Les conditions de vie sur nos campus sont de plus en plus 
pénibles, et la situation ne cesse de se détériorer», indique ce 
message.

Le Président Denis Sassou-Nguesso prononçant le message sur 
l’état de la Nation.

Le Président Denis Sassou-Nguesso (au milieu), le min istre Jean-Claude 
Gakosso et l’ambassadeure Anne Marchal.

Anne Marchal.

Le député Albert Moundongo.
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La matinée a débuté par une marche sportive conviviale, 
dénommée «marche verte», le long de la corniche de 
Brazzaville sur une distance de 4,2 km. Les participants, 
unis par un même élan écologique, ont foulé le sol avec 
enthousiasme, arborant des tee-shirts aux couleurs de 
l’initiative avec un marquage de l’hashtag # NOVERT, tout 
en entonnant les slogans en faveur de la préservation de 
l’environnement. Cette marche sportive a non seulement 
permis de promouvoir un mode de vie sain, mais aussi de 
créer un sentiment de communauté autour d’une cause 
cruciale : la lutte contre le changement climatique et les 
érosions.

Le point d’orgue de cette journée a été le planting de 
2.500 plants d’arbres constitués de bambous, d’acacias 
et de vétivers sur une superficie de 1 hectare en bordure 
de la corniche de Brazzaville sur les berges et les ver-
sants du majestueux fleuve Congo. Un acte symbolique 
et concret qui vise à lutter contre les érosions en pré-
servant les zones urbaines sensibles par la dynamique 
de reboisement. Les participants, munis de pellettes, de 
plants d’arbres et d’arrosoirs ont travaillé de concert avec 
les volontaires de l’Association Congolaise pour le Reboi-
sement (ACR), partenaire du Projet de Végétalisation des 
Zones Sensibles aux Erosions (PVZSE) du Ministère de 
l’Economie Forestière, pour greffer la nature au cœur de 
la ville et protéger cet ouvrage routier de haute importance 
pour la circulation urbaine. Cette initiative s’inscrit dans un 
programme à long terme axé sur la promotion des actions 
de reboisement et de sensibilisation dans le cadre des ac-
tivités du mois du planting d’arbre dont le 06 Novembre 
marque la journée nationale dédiée.

Clôturant les actions de sensibilisation menées dans le 
cadre de la campagne «Novembre Vert», cette ac-
tivité placée sous le patronage du Directeur Général de 
la BCI, Monsieur André COLLET, a connu l’implication 
des autorités locales du 2ème arrondissement (Bacongo) 
de Brazzaville, des membres du Cabinet du Ministère de 
l’Economie Forestière ainsi que la participation des col-
laborateurs de la BCI, des clients, partenaires et presta-
taires, formant ainsi l’embryon de la communauté verte 
BCI en cours de constitution. 

Mettant en lumière les valeurs de CITOYENNETE et de 
PROXIMITE, la BCI entend également porter ce concept 
par une mobilisation collective auprès des confrères de la 
place et des entreprises évoluant dans le secteur finan-
cier, commercial et industriel, ainsi que des acteurs de la 
société civile à s’engager dans des actions de protection 
de l’environnement, de reboisement, d’afforestation, de 
lutte contre les érosions, la pollution et le dérèglement cli-
matique. Les retours des participants ont été extrêmement 
positifs, témoignant d’un véritable engouement pour cette 
initiative. Beaucoup ont exprimé leur fierté de contribuer à 
un projet ayant des répercussions positives sur l’environ-
nement et la santé publique.

«Novembre Vert»: La BCI lève le Rideau 
sur une Initiative Écologique à Brazzaville 

et s’engage résolument dans la RSE.

	 Publi-info

Le samedi 14 décembre dernier, la Banque Commerciale Internationale (BCI) a marqué les esprits en organisant la première 
édition de son concept innovant «Novembre Vert». Cet événement, qui s’inscrit dans une démarche de sensibilisation 
sur l’économie verte a rassemblé de nombreux participants autour d’une matinée dédiée à la nature et à la solidarité.

La 1ère édition de la marche verte et du Planting d’arbres, ma-
térialisant le début de la dynamique RSE au sein de la BCI, 
augure d’autres initiatives à venir afin d’être en phase avec 
les orientations du Groupe BCP. 
Cette matinée sportive et environnementale a été clôturée 
par une collation offert à l’ensemble des participants. Le 
rendez-vous est pris pour l’organisation de la 2ème édition à 
Brazzaville, à Pointe-Noire, à Dolisie et à Impfondo afin de 
marquer l’engagement sociétal de la BCI dans ses territoires 
d’implantation en République du Congo.

Inscrite dans une démarche de développement durable, NO-
VEMBRE VERT est une action de Responsabilité Sociétale 
d’Entreprises portée par la Banque Commerciale Internatio-
nale visant à promouvoir le planting d’arbres en République 
du Congo en général, et dans ses villes d’implantation en 
particulier.  Initiative appuyée par la correspondance de Son 
Excellence Madame la Ministre de l’Economie Forestière, 
datée du 29/11/2023 référencée sous le N°1081/MEF/CAB/
CN-PRONAR, actant la création et la promotion dudit concept 
et encourageant la BCI à s’engager dans l’afforestation et le 
reboisement. Au-delà de l’insertion de visuels écologiques 
sur ses éphémérides, la BCI mène depuis Novembre 2023 
des actions de sensibilisation sur l’économie verte sur ses 
plates-formes de communication digitale à travers des publi-
cations diverses et variées et l’hastag « # NOVERT ». Le but 
étant de soutenir le plaidoyer visant à faire du 11ème mois ca-
lendaire en République du Congo, un mois totalement dédié 
au planting d’arbres, dans le cadre de la décennie mondiale 
de l’afforestation et du reboisement. L’orientation majeure 
porte désormais sur la matérialisation de cette initiative au 
fil des années par le ciblage et la mise en œuvre des actions 
dans les zones urbaines menacées avec l’appui des services 
techniques du ministère, notamment le Projet de Végétali-
sation des Zones Sensibles aux Erosions (PVZSE).  Ainsi, 
la lutte contre le réchauffement climatique, la réduction des 
émissions de carbone, la gestion responsable des déchets 
et la préservation de la biodiversité et des massifs forestiers 
pour lutter contre les érosions en milieu urbain, sont autant de 
leviers de ce premier pilier « Environnement & Biodiversité » 
des quatre (04) axes RSE en appui aux communautés par la 
BCI en République du Congo.

REJOIGNEZ-NOUS, MARCHONS ET AGISSONS ENSEMBLE POUR UN AVENIR PLUS VERT.
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Le gouvernement a préfé-
ré faire confiance à la so-
ciété Moka, pour étendre 

la modernisation du centre-
ville de Brazzaville, dans la 
zone du port autonome. Il lui 
a accordé les facilités néces-
saires, dans le respect des 
textes juridiques du pays en 
la matière, pour la construc-
tion de plusieurs immeubles 
dont deux hôtels jumeaux de 
haut standing et la moderni-
sation du port fluvial.
En effet, quatre décrets pré-
sidentiels ont été signés pour 
le déclassement des proprié-
tés immobilières concernée 
du domaine public au do-
maine privé de l’Etat et pour 
leur «cession,  à titre oné-
reux», c’est-à-dire avec frais, 
à la société Moka. Il s’agit 
d’un domaine d’un peu plus 
de 4,5 hectares en plusieurs 
lots.
«Le prix de la cession est fixé 
et notifié par arrêté conjoint 
du ministre des affaires fon-
cières et du domaine public 
et du ministre des finances, 
conformément à la grille ta-
rifaire telle que définie dans 
la loi n°77-2002 du 27 dé-
cembre 2022 portant loi des 
finances pour l’année 2023 
reprise par la disposition de 
l’article 68 de la loi n°39-
2023 du 29 décembre 2023 

Ministère des affaires foncières et du domaine public

Les domaines de l’Hôtel Cosmos et 
du Port autonome cédés à la société Moka
Le ministre d’Etat Pierre Mabiala, ministre des affaires foncières et du domaine 
public, a procédé, vendredi 13 décembre 2024, à Brazzaville, à la remise des dé-
crets présidentiels de cession des domaines de l’ancien Hôtel Cosmos et du Port 
autonome de Brazzaville, au directeur général de la société immobilière Moka, M. 
Ali Houssen, lors d’une cérémonie organisée dans l’enceinte de cet hôtel désaffecté. 
Aussitôt après, la société Moka, qui avait déjà acquis le domaine de l’ex-Chantier 
naval et des transports fluviaux (C.n.t.f) où elle est en train de construire une cité 
moderne comprenant un centre commercial, un hôtel de haut standing et des im-
meubles,  a démarré les travaux de démolition de l’immeuble de l’Hôtel Cosmos, 
pour un nouveau projet immobilier comprenant la modernisation du port fluvial.

portant loi des finances pour 
l’année 2024», indique le 
décret de cession. Celui-ci 
précise que «le paiement 

du prix de la cession, à l’is-
sue duquel est délivrée une 
déclaration de recettes, est 
effectuée au Trésor public».

Toujours selon le décret pré-
sidentiel, la société Moka a 
deux ans pour réaliser son 
projet, autrement, «l’Etat se 
réserve le droit de dénoncer 
cette cession, pour non mise 
en valeur, et de procéder à la 
reprise de la propriété immo-
bilière cédée». Elle n’a pas 
non plus le droit de revendre 
le domaine cédé.
«Nous avons affaire à un in-
vestisseur jugé déjà sérieux, 
parce qu’ils ont commencé 
à travailler. Et aujourd’hui, 
nous sommes heureux de 
constater, le gouvernement 
qui n’a pas traîné avec la 
prise des textes réglemen-
taires, sous la férule de Son 
Excellence Monsieur le Pré-
sident de la République, De-
nis Sassou-Nguesso, qui lui 
lui-même veut que les projets 
se réalisent rapidement et 
alors très très rapidement», 
a déclaré le ministre d’Etat 
Mabiala à l’issue de la céré-
monie. 
Selon lui, c’est «un projet 
d’envergure qui vas procurer 
des milliers d’emplois directs. 
Là où il y a des emplois di-
rects, il y a nécessairement 
des emplois indirects. Mais, 
il faut avouer que tout ceci 
rentre dans le cadre de l’exé-
cution du projet de société 
de Son Excellence Monsieur 
le Président de la République 
Denis Sassou-Nguesso, qui 
est un homme de parole et 
d’action. Il n’y a même pas de 
mot à dire puisque les réali-
sations sont là. N’en déplaise 
à ceux qui ne les voient pas. 
Mais nous avançons».

Luze Ernest BAKALA

Le ministre d’Etat Mabiala remettant les quatre décrets présidentiels aux 
responsables de la société Moka.

Ali Houssen présentant la maquette du futur quartier du centre-ville de 
Brazzaville au ministre d’Etat Mabiala.

C.a.p.g.e.d 
Des acteurs de la société 

civile formés aux techniques 
de plaidoyer et de lobbying

Le C.a.p.g.e.d (Consortium des associations pour la promo-
tion de la gouvernance démocratique et l’Etat de droit) a 
organisé vendredi 13 décembre 2024, à Brazzaville, un ate-
lier de formation des acteurs de la société civile en matière 
de plaidoyer et de lobbying. Cette formation s’inscrit dans le 
cadre de l’«Initiative pour la mobilisation citoyenne contre 
les restrictions politiques et administratives en République 
du Congo». C’était en présence de la directrice exécutive 
de l’O.c.d.h (Observatoire congolais des droits de l’homme), 
Mme Nina Cynthia Kiyindou Yombo et bien d’autres respon-
sables des organisations de la société civile.

Pendant un jour, les vingt participants à l’atelier de for-
mation (activistes pro-démocraties, défenseurs des droits 
humains, journalises et syndicalistes), ont eu droit à des 
exposés en matière de plaidoyer et de lobbying. De ces 
différentes thématiques développées, il ressort, entre 
autres, que les notions de plaidoyer, lobbying et la né-
gociation font partie du jargon le plus familier des organi-
sations de la société civile, pour la simple raison qu’elles 
«constituent l’interface entre les pouvoirs publics et les 
populations». 
Le plaidoyer se mène de façon collective, pour défendre 
des intérêts communs. Il comprend deux phases princi-
pales: la conception et planification; conduire et évaluer. 
Fruit d’une vision ou de la volonté d’aller vers ce qui est 
meilleur, le plaidoyer se fait en se basant sur la loi. Tout 
plaidoyer vise un objectif précis et si celui-ci n’est pas 
atteint, les formateurs ont conseillé de recadrer le pro-
cessus.  
L’on retient également que la formulation d’un message 
de plaidoyer obéit à six critères essentiels notamment: 
clarté; concision; pertinence; précision; cohérence et la 
logique. 
Par contre, le lobbying, qui se mène souvent sans fra-
cas et de façon individuel, a été présenté comme la di-
plomatie de couloirs, allusion faite aux grands sommets 
internationaux tels que les Cops sur le climat. En clair, 
les lobbyistes agissent dans l’ombre, pour influencer ou 
changer certaines décisions. C’est ce qu’aurait fait le 
gouvernement congolais au sujet des quarante réformes 
exigées par le F.m.i (Fonds monétaire international).  
Par ailleurs, le C.a.p.g.e.d affirme avoir beaucoup contri-
bué à la tenue du procès sur «l’affaire des disparus du 
beach». Mais, reconnait-il, «un grand travail reste encore 
à faire», en ce qui concerne son combat sur la gouver-
nance démocratique». Car, «depuis le référendum de 
2015 ayant abouti à l’adoption d’une nouvelle Constitu-
tion, la gouvernance démocratique et l’Etat de droit sont 
mis à rude épreuve, en République du Congo».
Pour Maixent Agnimba, président du F.g.d.h (Forum sur 
la gouvernance des droits humains), cet atelier est impor-
tant, «pour que les défis en termes de démocratie et de 
droits humains soient relevés. Et cela passe, dit-il, «par la 
formation des membres des organisations de la société 
civile, qui se doivent d’être capables d’influencer ou d’in-
fluer sur les décisions de ceux qui gouvernent». 
A noter que le C.a.p.g.e.d est composé de six associa-
tions: l’O.c.d.h, le F.g.d.h, le Mouvement citoyen ras-le-
bol, le C.d.h.d (Cercle des droits de l’homme et de dé-
veloppement), l’A.r.p.a2.d.h (Association pour la défense 
des droits des peuples autochtones).
  

Hervé EKIRONO

Les participants à l’atelier sur le plaidoyer et le lobbyng

faire l’effort de conduire 
ensemble, le bâteau à bon 
port».
Signalons qu’à l’ouverture 
comme à la clôture du 
congrès, les partis alliés 
étaient représentés, notam-
ment Clément Miérassa, 
Chris Antoine Walembaud, 
Melaine Destin Gavet Elen-
go, Victor Oniongo, Joseph 
Badiabio, Mbossa-Ela, Jim 
Ebina, et des délégations 
des partis comme le C.n.r 
(Conseil national des répu-
blicains) et du Pape (Parti 
du peuple), etc.
Dans son discours de cir-
constance, Jean-Jacques 
Serges Yhomby-Opango 
a rappelé l’histoire de la 
création du R.d.d, partant 
des événements du 5 fé-
vrier 1979, avec «l’évic-
tion du général Jacques 
Joachim Yhombi-Opango, 
sa suspension du Comité 
militaire du parti et sa dé-
tention subséquente». 
«Ce contexte d’adversité 
n’a pas seulement mis à 
l’épreuve l’homme, mais 
a révélé sa grandeur, der-

rière les murs d’une déten-
tion injuste. Loin des intri-
gues, des projecteurs, le 
général Jacques Joachim 
Yhombi-Opango transfor-
ma l’épreuve en opportu-
nité de réflexion profonde. 
Il s’attela à concevoir, avec 
minutie et détermination, 
les fondements de ce qui 
allait devenir le Rassem-
blement pour la démocratie 
et le développement, en 
sigle R.d.d. Ce projet, for-
gé dans un contexte d’ad-
versité, visait à répondre 
aux aspirations du peuple 

congolais, dans un avenir 
démocratique, prospère et 
éthique. Libéré le 13 août 
1990, dans le souffle des 
réformes globales initiées 
par la perestroïka, Jacques 
Joachim Yhombi-Opango 
réunit un groupe de fidèles 
pour partager et enrichir 
cette vision», a déclaré 
le vice-président. D’où la 
création du R.d.d.
Longtemps annoncé, son 
deuxième congrès ordi-
naire, qui s’est tenu sous 
le signe de la «continui-
té», a été un grand mo-

(Suite de la page 3) ment d’échange entre 
anciens «compagnons» 
et co-fondateurs du par-
ti,   pour continuer la lutte 
politique amorcée par le 
président-fondateur. Pour 
Anaclet Tsomambet, an-
cien ministre et co-fonda-
teur, président de la com-
mission des débats,  «le 
R.d.d est l’unique héritage 
que le général Jacques 
Joachim Yhomby Opan-
go nous a laissés. Je l’ai 
connu. Un homme qui ai-
mait le travail bien fait et 
qui était très rigoureux».

Il faut dire que Jean-
Jacques Serges 
Yhomby-Opango a réussi 
là où des responsables du 
R.d.d avant lui ont échoué. 
Sa détermination à ho-
norer la mémoire du pré-
sident-fondateur a payé: 
«Ramener à la maison 
tous les anciens membres 
du parti, même si certains 
sont encore habités par la 
peur», reconnaissent les 
congressistes.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Jean-Jacques Serges Yhomby-Opango.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Une tuile vient de tomber sur les têtes de nos 
amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Ya-
kamambu. Quatre jours à peine après la célé-

bration des 66 ans de notre République, le Congo, 
le directeur départemental de l’enseignement présco-
laire, primaire, secondaire et de l’alphabétisation de 
Brazzaville a rappelé, le 2 décembre courant, aux 
chefs d’établissements scolaires, publics et privés, 
ainsi qu’aux parents d’élèves, le montant des frais 
d’inscriptions aux examens d’Etat et concours de l’en-
seignement général. 
Comme je te l’ai dit plus haut, une véritable tuile en 
cette période de crise où la plupart des parents, fonc-
tionnaires et retraités, peinent à percevoir leurs sa-
laires et leurs pensions et tirent le diable par la queue. 
Comme cadeau d’anniversaire à l’occasion des 66 
ans de la République, en voilà un, mais empoisonné! 
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu pensent qu’à 
cette allure, l’on risque de condamner les enfants à 
abandonner le chemin de l’école. Si les parents ne 
peuvent pas faire face aux frais d’inscription aux exa-
mens d’Etat, que deviendront leurs enfants? Le gou-
vernement pense-t-il à cette question? Pourquoi des 
montants élevés comme ça, au moment où la crise 
économique réduit nombre de Congolais, des pères 
et mères de familles, à la précarité?
Quand on sait qu’à leur tour, les promoteurs d’écoles 
privées augmentent ces tarifs, il y a de quoi dire que 
les parents d’élèves sont exploités. Le gouvernement 
doit prendre des mesures sévères contre les promo-
teurs d’écoles privées qui augmentent les frais d’ins-
cription aux examens d’Etat, pour se faire de juteuses 
marges de bénéfice. 
Cherchons plutôt à améliorer les conditions des pa-
rents et ipso facto des enfants. Bref, agissons tous 
en faveur de toutes solutions adéquates qui peuvent 
les améliorer. Nous sommes loin du temps où l’école 
était gratuite. Le gouvernement ne peut-il pas revenir 
à la politique d’antan qui prônait l’école publique et la 
gratuité de l’enseignement? 
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu pensent que 
le gouvernement devrait faire un effort, pour ne pas 
contrecarrer, par des subterfuges, l’évolution scolaire 
de nos enfants. Le gouvernement, se demandent-ils 
encore, serait-il enclin à mettre implicitement en pra-
tique ce que disait un sage chinois: «Si vous voulez 
détruire un pays, inutile de lui faire une guerre san-
glante qui pourrait durer des décennies et coûter cher 
en vies humaines. Il suffit de détruire son système 
d’éducation et d’y généraliser la corruption. Ensuite, il 
faut attendre vingt ans et vous aurez un pays consti-
tué d’ignorants et dirigé par des voleurs; il vous sera 
très facile de les vaincre». Comprenne qui pourra. Au 
revoir et à bientôt!

Diag-Lemba. 

Ouvert par Mme Olga 
Rosine Ossombi 
Mayéla, directrice gé-

nérale par intérim du déve-
loppement durable, l’atelier 
de structuration du cadre de 
l’action climatique au Congo 
a permis aux participants 
de débattre essentiellement 
sur les enjeux et les défis du 
changement climatique, pour 
engager les différents ac-
teurs et les parties prenantes 
à tous les niveaux, autour de 
l’urgence climatique.
«Le Programme adaptation 
vise à accompagner les 
pays les plus vulnérables 
dans leurs engagements 
vers une trajectoire de dé-
veloppement résiliente aux 
changements climatiques et 
inclusive. L’A.f.d a lancé, en 
2017, le Programme adapta-
tion, à travers un large panel 
d’actions tournées vers les 
solutions fondées sur la na-
ture, la co-construction de 
solutions et les vulnérabilités 
climatique liées au genre. 
L’objectif de cet atelier est 
de présenter le diagnostic 

du cadre national de l’action 
climatique», a dit Mme Olga 
Rosine Ossombi Mayéla, 
dans son mot d’ouverture de 
l’atelier. 
Selon le Dr Elikplim K. Abot-
si, «en résumé, les points les 
plus importants ont concerné 
le dispositif institutionnel, les 
besoins de renforcement 
des capacités techniques 
opérationnels pour pouvoir 
mettre des innovations et 
pour trouver des solutions 
adaptées aux changements 
climatiques actuellement au 
Congo et enfin le point de 
la mobilisation de la finance 
climat».

Les modalités de fonction-
nement et les indicateurs de 
performance du cadre na-
tional de l’action climatique 
ont été définies. Il faut fé-
dérer les différentes parties 
prenantes du cadre national 
pour une action climatique 
efficace et durable. L’Afrique 
reste l’un des continents le 
moins outillé pour faire face 
au changement climatique. 
Le consortium de cabinets 
était conduit par le Dr Elik-
plim K. Abotsi, en tant que 
chef de mission.  
«Je souhaite qu’on passe à 
la réalisation de tout ce que 
nous avons défini. Souvent, 

nous prenons de bonnes 
décisions, mais parfois, 
la pratique fait défaut. Je 
pense qu’avec ce que nous 
venons de faire, à mon 
humble avis, on n’aura pas 
le problème de financement, 
peut-être au niveau de la 
gestion. Petit-à-petit, on 
commence à ressentir les 
impacts des changements 
climatiques. Ces derniers 
temps, on constate qu’il 
fait très chaud. Il y a main-
tenant un bouleversement 
au niveau du calendrier sai-
sonnier, parce qu’avant, la 
saison des pluies était bien 
respectée, la saison sèche 
aussi, la petite saison des 
pluies et celle de la petite 
saison sèche. Maintenant, 
il faut réfléchir pour trouver 
des solutions, notamment la 
sensibilisation, l’information, 
la communication et la for-
mation doivent être au ren-
dez-vous auprès de toutes 
les couches sociales et au 
niveau de l’Eglise, puisque 
le Pape François ne cesse 
de parler du respect de l’en-
vironnement», a confié une 
participante, Mme Claudia 
Shella Clidvel Tsamoukou-
nou, à la fin des travaux. 
A noter que le Congo ne 
dispose pas encore d’une 
loi sur le climat. Signalons 
que l’atelier était clôturé par 
Maurizio Cascioli, directeur 
de l’A.f.d. 

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Ministère de l’environnement, du développement durable et du Bassin du Congo

Un atelier pour réfléchir à l’amélioration 
du cadre de gouvernance de l’action climatique

Dans le cadre de l’exécution de la deuxième phase du Programme adaptation 
climat, le Ministère de l’environnement, du développement durable et du Bas-
sin du Congo a organisé, du 9 au 10 décembre 2024, à l’Hôtel Saint-François 
de Paul (siège de l’Acerac), à Brazzaville, un atelier de structuration du cadre 
de l’action climatique au Congo, en partenariat avec l’A.f.d (Agence française 
de développement). Sous la conduite d’un consortium de cabinets d’études, 
dont le cabinet Kinomé, cet atelier a eu pour objectif de «renforcer la gouver-
nance de l’adaptation au changement climatique en République du Congo, à 
travers un renforcement des capacités des acteurs clés de la mise en œuvre 
de la contribution déterminée nationale (C.d.n)». Ses conclusions ont débou-
ché sur l’élaboration d’une feuille de route assortie d’un plan d’actions pour 
mener et améliorer le cadre de gouvernance de l’action climatique.

La route nationale n°2 est 
un axe vital de l’économie 

nationale. Malheureusement, 
à cause de l’insuffisance des 
travaux d’entretien, des pans 
entiers de cette route bitumée 
fichent le camp pour laisser 
la place à une route en terre 
jaune. Avec la saison des 
pluies, se créent des bourbiers 
qui rendent pénible la circula-
tion automobile. 
C’est le cas actuellement. Il y 
a des endroits où, sur le tron-
çon entre les villages Inoni-Fa-
laise, Etsouali et la localité 
de Ngo, c’est le cauchemar 
pour les automobilistes: un 
camion peut tomber en panne 
en plein bourbier et bloquer la 

circulation pendant de longues 
heures, jusqu’à ce que l’on 
réussisse à le dégager. L’éva-
cuation des produits agricoles 
entre les zones de production 
et les centre de consommation 
est fortement impactée, de 
manière négative, par ces dif-
ficultés de circulation routière. 
On ne le dira jamais assez, 
une route bitumée demande 
toujours de l’entretien. Né-
gligés, les petits trous de-
viennent des nids de poule et 
finissent par emporter ensuite 
des grandes parties du bitume, 
sous l’action de la pluie et de 
l’intensité de la circulation au-
tomobile. Ce qui provoque la 
dégradation de la route et son 

retour à l’état sauvage. Rien 
n’est acquis définitivement.
L’entretien routier a été érigé 
en portefeuille gouvernemen-
tal. Il existe même une socié-
té nationale pour l’entretien 
des routes, La congolaise des 
routes (L.c.r). Ses opérations 
d’entretien des routes sont fi-
nancées par le péage.
Le Ministère de l’aménage-
ment du territoire, des in-
frastructures et de l’entretien 
routier est appelé à dépêcher 

Route nationale n°2

Le tronçon Inoni-Falaise/Etsouali/Ngo, 
un cauchemar pour les automobilistes

Principale voie bitumée reliant Brazzaville, la capitale, à la par-
tie septentrionale du pays,  la Route nationale n°2, dans son 
tronçon Inoni-Falaise/Etsouali/Ngo (environ 130 kms) est de-
venu un cauchemar pour les automobilistes, en cette saison 
des pluies. Le bitume a laissé la place à une voie en terre qui, 
avec les pluies, comportent des bourbiers qui empêchent ou 
deviennent de gros pièges pour la circulation automobile. Il est 
clair que le gouvernement devrait mettre dans son agenda des 
urgences nationales à traiter, la réhabilitation du tronçon Ino-
ni-Falaise/Etsouali/Ngo de la route nationale n°2, en commen-
çant ne fut-ce que par le traitement des bourbiers.

ses équipes techniques, pour 
faire l’évaluation de la dégra-
dation de ce tronçon et mettre 
en place le projet relatif à sa 
reconstruction, pour que les 
travaux soient vite lancés. Es-
pérons que le prochain conseil 
des ministres ne manquera 
pas d’examiner la question de 
la dégradation de la route na-
tionale n°2.

Urbain NZABANI

Voilà ce qu’est devenu une route nationale bitumée, dans un pays 
exportateur de pétrole. Seul, le manque de prévoyance des gou-
vernants peut expliquer une telle dégradation.

Les organisateurs et les participants à la fin de l’atelier
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Dans son mot de bienve-
nue, le secrétaire géné-
ral de la C.r.c, Gabriel 

Goma Mahinga, a rappelé 
que la politique nationale de 
la jeunesse de la Croix-Rouge 
qu’ils vont examiner puis 
amender ce jour, est vieille 
de dix ans, parce qu’elle a été 
adoptée par le conseil natio-
nal de gouvernance de 2014. 
Elle-même a été élaborée 
entre 2010 et 2013. Elle exige 
donc une actualisation, aussi 
bien sur la forme que dans le 
fond.
Témoin africain de cet événe-
ment, le Burundais Anselme 
Katiyunguruza s’est appe-
santi sur l’enracinement de 
la Croix-Rouge à travers la 
jeunesse de son pays. «Je 
viens d’une section nationale 

qui aligne deux mille six cent 
sections de jeunesse. Je 
viens d’une section nationale 
qui totalise aujourd’hui trois 
cents vingt-cinq mille jeunes, 

inscrits et actifs. Mais, je suis 
un peu dépaysé, surpris et 
impressionné par ce que je 
suis en train de voir. Mon-
sieur le président: merci de 

C.r.c (Croix-Rouge congolaise)

Enfin, la Commission nationale 
de la jeunesse de la Croix-Rouge a vu le jour !

La conférence nationale des jeunes de la C.r.c (Croix-Rouge congo-
laise) s’est tenue jeudi 12 décembre 2024, au restaurant Les Cascades, 
à Brazzaville. L’occasion a permis à la quarantaine des délégués ve-
nus des douze départements du Congo d’élire les cinq membres de la 
Commission nationale Croix-Rouge jeunesse, qui est dirigée par Mlle 
Gemima Harvey Nsondé, comme coordonnatrice. Ouverte par Chris-
tian Sédar Ndinga, président national de la C.r.c, en présence entre 
autres, d’Anselme Katiyunguruza, secrétaire général de la Croix-Rouge 
burundaise et délégué de la Fédération internationale des sociétés de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et de Gabriel Goma Mahinga, 
secrétaire général national de la C.r.c, cette conférence nationale de 
la jeunesse a permis de doter la jeunesse de la C.r.c d’un organe diri-
geant, après une décennie d’attente. 

m’avoir offert cette occasion, 
pour voir, enfin, les jeunes de 
cette société nationale qui, 
résolument, s’est lancée dans 
un processus de transforma-
tion», a-t-il affirmé.
Le secrétaire général de la 
Croix-Rouge burundaise 
pense que la jeunesse doit 
s’affirmer. «Est-ce que la fé-
dération attend des leaders 
parmi vous? Non, la fédéra-
tion a déjà des leaders parmi 
vous, les jeunes. Tenez, au 
moment où je vous parle, le 
vice-président de la Croix-
Rouge des Pays-Bas, c’est 
un jeune de 37 ans. Et le se-
crétaire général de la Croix-

Rouge finlandaise, c’est un 
jeune de 35 ans. C’est aus-
si pour vous dire que vous 
n’êtes pas des leaders de 
demain, mais d’aujourd’hui», 
a-t-il déclaré. Selon lui, «la 
fédération internationale at-
tend de la jeunesse de la 
Croix-Rouge congolaise, une 
participation très pronon-
cée et très visible dans cette 
nouvelle dynamique que les 
leaders de la Croix-Rouge 
congolaise ont courageuse-
ment appelée le processus 
transformationnel».
Dans son mot d’ouverture, 
Christian Sédar Ndinga s’est 
félicité de la tenue de cette 

conférence nationale de la 
jeunesse de son mouvement 
qui, dit-il, «permet de parler 
du rôle de la jeunesse de la 
C.r.c et d’élire le coordonna-
teur du bureau de la Commis-
sion nationale Croix-Rouge 
jeunesse, qui sera, par la 
suite, membre du Conseil de 
direction national et essayer 
d’échanger sur ce qu’en-
semble nous pouvons faire et 
sur ce que vous allez faire, en 
tant que jeunes de la Croix-
Rouge nationale». 
Le président de al C.r.c a 
toutefois précisé que «la 
Croix-Rouge jeunesse n’est 
pas une Croix-Rouge à part. 
C’est la jeunesse dans la 
Croix-Rouge congolaise, au 
même titre que nous avons 
le genre dans la Croix-Rouge 
congolaise, dont Mme Zoula 
est la présidente du bureau». 
La Croix-Rouge jeunesse 
congolaise n’est pas une 
exception. D’autres existent 
déjà dans nombre de pays. 
D’ailleurs, il existe un Forum 
mondial de la jeunesse Croix-
Rouge et un Forum africain 
de la jeunesse Croix-Rouge, 
a-t-il rappelé.
Signalons que la coordonna-
trice, Mlle Gemima Harvey 
Nsondé est suivie, dans le 
bureau, de Moheses Dayan 
Olivier Makosso Lima, Prefis 
Marange Figomach Ngollo, 
Merveille Lovely Ngangoula, 
Romuald Deonna et Taylor 
Dzoko. Ils sont respective-
ment, coordinateur adjoint, 
secrétaire rapporteur, chargé 
des finances et matériel et 
chargé de la communication 
et à l’éducation.

Hervé EKIRONO

Dans son mot de bien-
venue, Bélinda Ayessa 
a promis de contribuer 

à la réussite de la mission 
diplomatique de la nouvelle 
ambassadeure de l’Union 
européenne et qu’elle soit 
comptée parmi les nouveaux 
amis du Congo. Pour la direc-
trice générale du Mémorial 
P.s.b, la finale du concours 
de plaidoyer et d’éloquence 
permet de franchir ensemble  
«un cap significatif, celui 
d’une décennie pour la pro-
motion de l’art oratoire et de 
la puissance des idées».
De son côté, la représen-
tante de l’ambassadeure 

de France a fait savoir 
qu’«au-delà de la compéti-
tion et des joutes oratoires, 
il s’agit d’engager, avec les 
jeunes, de nourrir la ques-
tion des droits humains dans 
toute leur université, des 
droits de l’enfant à la lutte 
contre les violences à l’égard 
des femmes, en passant par 
l’insertion des personnes vi-
vant avec handicap, à la lutte 
contre la corruption, la désin-
formation…».  
Dans son mot de circons-
tance, Anne Machal, tout 
en saluant la longévité du 
concours, a invité les jeunes 
congolais à «être sur le de-

vant de la scène et prendre à 
cœur la question de défense 
et de promotion des droits 
humains, à travers le prisme 
de l’engagement citoyen».
Le concours de plaidoiries, 
à l’origine, et de plaidoyer 
et d’éloquence aujourd’hui, 
est né en novembre 2014, à 
l’initiative de l’Ambassade de 
France. A en croire les orga-
nisateurs, l’édition 2024 est 
la plus inclusive. Hormis les 
étudiants en droit, comme à 
l’accoutumée, il a ouvert ses 
portes aux étudiants en com-
munication, en économie 
ainsi qu’aux entrepreneurs.  
Après les discours, place à 

Concours de plaidoyer et d’éloquence de l’Union européenne

L’étudiant Ever Génial Nianga Mouandzibi, 
champion de l’édition 2024

Le concours de plaidoyer et d’éloquence, fruit de la coopération entre le 
Congo et l’Union européenne a connu son épilogue mercredi 11 décembre 
2024, dans l’auditorium Denis Sassou-Nguesso du Mémorial Pierre Sa-
vorgnan De Brazza, à Brazzaville. A l’issue de cette «grande finale», consa-
crée à l’art oratoire,  Ever Génial Nianga Mouandzibi a été désigné, par le 
jury, comme premier lauréat de l’édition 2024 du Concours de plaidoyer 
et d’éloquence, organisé par la délégation de l’Union européenne, en par-
tenariat avec l’Ambassade de France. Sous le patronage d’Anne Machal, 
ambassadeure de l’Union européenne, cette cérémonie a connu la pré-
sence de Mi-Christ Kaba-Mboko, secrétaire exécutif du Conseil consulta-
tif de la jeunesse, Mme Marie Fabien, représentante de l’ambassadeure 
de France, Mme Belinda Ayessa, directrice générale Mémorial Pierre Sa-
vorgnan de Brazza, et des chargés d’affaires des ambassades du Sénégal, 
d’Italie et de Côte-d’Ivoire.

jury présidé Mme Paule Sa-
rah, ont rivalisé d’ardeur à 
travers des joutes oratoires 
pendant huit minutes, afin de 
s’adjuger une place en finale 
parmi les cinq places réser-
vées aux plus méritants. A 
l’issue de ces deux étapes 
fatidiques, le verdict du jury 
a parlé: sur les dix étudiants 
finalistes, cinq ont gagné: 
Ever Génial Nianga Mouand-
zibi qui a été sacré champion 
2024; Aminata Diaby qui a 
également eu le Prix spécial 
«Coup de cœur du jury»; Di-
ronda Moussavou; Chris Ba-
zaba et Nour Kissambou qui 
a gagné aussi le Prix de l’élo-
quence. Ils ont reçu les ca-
deaux habituels (ordinateur 
portable, ouvrages, smart-
phone). En plus, le cham-
pion et sa coach-marraine, 
Victoire Bimbou, Prix de 
l’éloquence 2022, ont rem-
porté une bourse de mobilité 
pour une formation en 2025, 
comme prix spécial offert par 
l’Ambassade de France.
Interrogé à chaud par la 
presse, l’heureux lauréat a 
déclaré que son couronne-
ment est le fruit de la pré-
paration. Aux malheureux 
candidats, il a conseillé la 
persévérance dans le travail. 
Cette finale pleine d’émotion 
et défervescences, marque 
ainsi la fin de la Semaine 
de l’Union européenne au 
Congo. Rendez-vous donc 
à prochaine édition en 2025.

H. EKIRONOla compétition. A l’étape de 
la demi-finale, une dizaine 

de candidats, sous le regard 
attentionné des membres du 

Les participants à la conférence nationale des jeunes de la C.r.c

Ever Génial Nianga Mouandzibi (au milieu)

Ever Génial Nianga Mouandzibi et Aminata Diaby recevant leurs cadeaux, des 
mains d’Anne Marchal, sous le regard de Bélinda Ayessa.

Christian Sédar Ndinga (au milieu) à l’ouverture de la conférence des 
jeunes
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Maître Charles Anicet 
Poaty-Amar a d’abord 
indiqué que «le 28 

novembre 2024, pour la qua-
torzième fois consécutive, le 
pays a célébré cette journée 
comme celle de la Répu-
blique. Cette célébration est 
attachée à la proclamation 
faite le 28 novembre 1958. 
De la même façon que l’in-
dépendance proclamée le 15 
aout 1960 n’avait pas rendu 
le Congo indépendant, la 
République proclamée le 28 
novembre 1958 n’était qu’un 
leurre de la part d’un empire 
qui ne voulait pas mourir». 
«Avant de continuer mon pro-
pos, à l’endroit de ceux qui 
ont vécu les événements de 
1958 et 1960 et qui ont gar-
dé à juste titre des souvenirs 
émouvants, je tiens à rappe-
ler que lorsque l’on assiste à 
un spectacle de magie, l’on 
voit bien ce que l’on voit, mais 
ce que l’on voit n’est pas vrai. 
L’on voit le magicien couper 
un homme en deux puis le 
recoller. Nous le voyons bien, 
mais nous savons que ce 
n’est pas vrai, parce que les 
images ne résistent pas au 
filtre de la raison. L’interpréta-
tion donnée aux événements 

Maître Charles Anicet Poaty-Amar

«La Constitution du 15 mars 1992 est l’acte fondateur 
par excellence de la République du Congo»

Dans le cadre du 66ème anniversaire de la République du Congo, Maître 
Charles Anicet Poaty-Amar, avocat au Canada, a animé un point de 
presse, lundi 9 décembre 2024, à l’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il a appor-
té un son de cloche différent à cet anniversaire, en faisant le plaidoyer 
de la Constitution du 15 mars 1992 issue de la Conférence nationale 
souveraine et qui, à ses yeux, «l’acte fondateur par excellence de la Ré-
publique du Congo». Il aboutit à cette conclusion, après avoir critiqué la 
proclamation de la République en 1958 et l’indépendance en 1960 qui, 
pour lui, ne furent que des «leurres». Le point de presse s’est déroulé en 
présence de plusieurs jeunes.

de 1958 et 1960 ne survit pas 
à l’analyse critique», a-t-il dit 
dès l’entame de son point de 
presse. 
«En Afrique de l’Ouest, les 
peuples qui ont subi les 
mêmes mésaventures que 
nous, en 1958 et 1960, 
règlent aujourd’hui leurs 
comptes avec la France, en 
se réappropriant le destin 
qu’on a tenté de leur voler par 
des manœuvres dolosives. 
C’est dans cet esprit qu’il y 
a quelques jours, sachant 
que les accords de défense 
de 1960 avec la France rem-
plaçaient le joug colonial, le 

Sénégal a décidé du départ 
des troupes françaises qui s’y 
trouvent sur la base desdits 
accords. Le Mali et le Niger 
avaient pur et simplement 
dénoncé ces accords. Le 
Tchad vient de leur emboiter 
le pas», a-t-il fait savoir.
«La République du 28 no-
vembre 1958, née le même 
jour que la République du 
Tchad, avait des liens de 
consanguinité avec celles de 
toutes les anciennes colonies 
françaises d’Afrique, qui sont 
toutes nées la même année. 
Elle est, dit-on, une Répu-
blique congolaise. Mais, elle 

avait été proclamée par un 
Français de métropole, le 
même qui avait présidé l’as-
semblée qui a donné au ter-
ritoire, le nom de République 
du Congo… La proclamation 
elle-même avait été promul-
guée par un autre Français de 
métropole. Le drapeau de la 
République du 28 novembre 
1958 était le drapeau bleu, 
blanc, rouge. Son hymne 
était  «La Marseillaise». Sa 
devise était la devise fran-
çaise: «liberté, égalité, frater-
nité», a-t-il rappelé.
«La délibération 112/58, 
adoptée au bout d’une tren-
taine de minutes de débat, 
par des élus, tous français de 
fraîche date, avait pour base 
la Constitution française. Elle 
portait, en outre, trois visas, 
une loi et deux décrets fran-
çais. C’était la première fois 
au monde qu’une République 
était créée de cette façon. 
De surcroit, par des étran-
gers. D’ailleurs, cette Répu-
blique, comme ses sœurs 
jumelles des autres colonies 
françaises d’Afrique, n’avait 
pas été enregistrée aux Na-
tions unies, comme le font 
les nouveaux Etats», a-t-il 
ajouté. «La République du 
28 novembre 1958 était, pour 
reprendre le mot de Charles 
de Gaulle, un «machin» fran-
çais», a-t-il dit.
«Dans les décennies per-
dues entre 1940 et 1960, 
désespérée, la France a 
utilisé sa langue comme 
l’arme ultime contre des po-
pulations illettrées et des 
dirigeants moyennement 

instruits. Les mots n’avaient 
pas la même signification 
quand ils leur étaient desti-
nés. Les mots «état», «répu-
blique»,  «constitution»,  «ci-
vilisation», «indépendance», 
«communauté», «égalité», 
«liberté», «la fraternité», 
«humanité», ont été em-
ployés à tort et à travers. 
Les locutions  «communau-
tés financière africaine» et 
«coopération illimitée» relatifs 
aux accords sur le franc Cfa 
relève, tous, de la pratique de 
parler pour ne rien dire. Ces 
malentendus linguistiques, 
comme un G.p.s en panne, 
expliquent certains de nos 
malheurs dans le rapport 
avec nous-mêmes et dans 
les relations avec les autres», 
a-t-il affirmé.
«Le préambule de la Consti-
tution du 12 mars 1992 in-
tègre, pour la première fois, 
les principaux textes interna-
tionaux relatifs aux droits de 
l’homme et rappelle les objec-
tifs et les principes convenus 
à la Conférence nationale 
souveraine. Il reprend l’ab-
jection que les Congolais 
avaient exprimée à l’égard 
de l’emploi de la violence en 
politique», a-t-il rappelé. «La 
Constitution du 12 mars 1992 
matérialisait l’entente des 
Congolais à l’effet que tous 
ceux qui avaient l’âge de vo-
ter avaient le droit de choisir 
librement et directement leur 
premier représentant, le Pré-
sident de la République», a-t-
il fait savoir.

Répondant aux journalistes, 

Maître Poaty-Amar a déclaré 
que  «la Constitution du 15 
mars 1992 est l’acte fondateur 
par excellence de la Répu-
blique du Congo. L’histoire de 
notre pays a suivi son cours». 
Elle «a été abrogée d’un trait 
de plume. C’est un papier qui 
a été brûlé. Mais, l’esprit qu’il 
renfermait reste vivant dans 
la mémoire et le cœur des 
hommes. La République ne 
meurt jamais. La République 
nous regarde impatiente de 
revivre. Il échoit à la nouvelle 
génération de consolider les 
acquis de la Conférence na-
tionale souveraine et d’enri-
chir son logo sous la forme 
d’une nouvelle République. 
La vie est un combat. Par-
fois, on n’a pas les résultats 
que l’on souhaite, mais on 
n’abandonne jamais. On se 
redresse, moralement, intel-
lectuellement et physique-
ment, et on repart au combat. 
La noblesse de la cause de la 
République n’autorise pas de 
la laisser pour compte. Nous 
n’abandonnerons jamais la 
République. Du haut de cette 
tribune, à Brazzaville, je pro-
clame l’année 2025, «année 
de la nouvelle génération». 
«La nouvelle génération va 
créer la nouvelle République, 
un nouveau pacte entre 
Congolais. La nouvelle Ré-
publique sera celle des droits 
économiques et sociaux 
concrets, cette qui protègera 
le pouvoir d’achat des per-
sonnes et des familles contre 
les assauts du gouverne-
ment, celle où le Congo ces-
sera d’être le cimetière des 
entreprises et des rêves des 
entrepreneurs, celle où l’allo-
cation chômage deviendra un 
droit recouvrable, celle où l’on 
veillera à ce que le taux des 
prélèvements obligatoires 
demeure respectueux de la 
propretés privée».

Propos recueillis par 
Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Denis Sassou-Nguesso 
est face à un dilemme: 
entre sa volonté d’as-

sainir la gestion publique et 
sa politique de maintenir les 
cadres à leurs postes, il y a 
un fossé. Après son mes-
sage sur l’état de la Nation, 
où dans le domaine des 
finances publiques, il a ex-
primé une grande indigna-
tion sur de présumés actes 
d’évasion financière, on ne 
pouvait pas s’attendre au 
calme qu’on vit aujourd’hui, 

plus de deux semaines après 
ce message. Il y aurait eu des 
décisions ou en tout cas, des 
changements dans certaines 
administrations. Certains se 
seraient même attendus à un 
remaniement gouvernemen-
tal. Or, tout donne à penser 
que le Chef de l’Etat termi-
nera son quinquennat avec 
le même gouvernement. 
Puisqu’il considère que les 
cadres congolais sont tous 
les mêmes, c’est-à-dire qu’ils 
traînent les mêmes défauts. 

«Est-ce à croire que 6 mil-
liards de francs Cfa se dis-
sipent, chaque année, sans 
jamais laisser de traces? En 
outre, les enquêtes diligen-
tées dans certains établisse-
ments à budget de transfert 
ont révélé des écarts consi-
dérables entre les ressources 
financières sollicitées et les 
coûts réels des charges à 
couvrir, causant de la sorte 
un grave préjudice à l’Etat», 
s’est-il indigné. 
Mais, au sortir de ce mes-

sage, la vie publique a repris 
son train-train quotidien, sans 
que personne n’ordonne la 
moindre enquête pour voir 
clair sur ces questions sou-
levées par le Chef de l’Etat, 
alors que les institutions et 
les structures administratives 
qui ont la mission de gérer ce 
genre de questions existent. 
Depuis, dans l’opinion, les 
soupçons vont bon train sur 
les présumés gouvernants 
à l’origine de la surévalua-
tion et l’évasion du surplus 
de la bourse des étudiants. 
Comme on peut le consta-
ter, ces interrogations ont, 
en réalité, créé un climat de 
malaise dissipé, qui n’est pas 
propice à la dynamique de 
gestion publique. Elles ren-
forcent le sentiment que l’im-
punité existe dans les hautes 
sphères de l’Etat.
La gestion publique s’en 
trouve profondément impac-

tée. La crise financière dont 
le pays souffre, malgré ses 
ressources (pétrole, bois, 
mines, etc), a des causes 
internes: surfacturation des 
marchés publics; surévalua-
tion des dépenses publiques; 
multiplication des missions 
pléthoriques à l’étranger; thé-
saurisation des fonds publics; 
détournements de chapitres; 
boycott des enquêtes judi-
ciaires dans les administra-
tions publiques; passe-droit, 
abus de pouvoir, influences 
politiques, ingérence et in-
timidations; omerta; abus 
de biens sociaux, etc. Tout 
ceci est favorisé aussi par 
la crise d’autorité au niveau 
des structures publiques, la 
longévité des décideurs à 
des postes de responsabilité 
publique où ils finissent par 
être entourés de membres de 
famille, d’amis et de connais-
sances, créant ainsi les 

conditions d’impunité. Que 
peut-on attendre de nouveau 
d’un directeur qui reste plus 
de 20 ans au même poste, 
sans formation continue? La 
sclérose, voilà un autre mal 
dont souffre l’Etat congolais.
Des entreprises créées sur 
fonds publics (Ecair, S.t.p.u 
(Société des transport publics 
urbains), Sopeco (Société 
des postes et épargne du 
Congo), etc), se retrouvent 
dans de sérieuses difficultés 
financières, à cause de ces 
anti-valeurs, particulièrement 
la surévaluation des charges, 
une stratégie insoupçonnée 
de détournement de fonds. 
Dans un Etat où le délit 
d’abus de biens sociaux n’est 
pas en vigueur, les entre-
prises et les structures géné-
ratrices de recettes publiques 
ne sont pas protégées des 
abus de pouvoir de leurs 
gestionnaires et dirigeants. 
Après l’indignation du Chef 
de l’Etat, le gouvernement 
va-t-il rebondir, en menant 
des actions pour assainir les 
finances publiques ou va-t-il 
continuer à faire comme si 
de rien n’était? That is the 
question.

Jean-Clotaire DIATOU

Commentaire

Au gouvernement de rebondir, 
après l’indignation du Président de la République
Dans son message sur l’état de la Nation, prononcé devant le parlement réuni 
en congrès, le jeudi 28 novembre dernier, le Président de la République, Denis 
Sassou-Nguesso, a exprimé son indignation sur l’évasion des finances publiques. 
«Seule une justice impartiale et un contrôle d’Etat performant pourront nous ga-
rantir un service public de qualité et nous aider efficacement à lutter contre la 
corruption et autres antivaleurs», a dit le Chef de l’Etat. Dès lors, il est clair que 
son gouvernement est appelé à réagir, en menant les actions qu’il faut pour que 
la justice impartiale se manifeste et que des opérations de contrôle des finances 
publiques permettent de lutter efficacement contre la corruption et autres an-
ti-valeurs. Mais, dans l’opinion, on est dubitatif, car bien des résolutions du genre 
ont été faites dans le passé et rien de concret n’est souvent au rendez-vous.

Maître Charles Anicet Poaty-Amar
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CULTURE

À partir de l’exemple du 
Congo, le Dr Jonas 
Charles Ndeke mène 

une analyse approfondie du 
positionnement information-
nel des télévisions natio-
nales (D.r.t.v et Télé-Congo), 
transnationales (Tv5 Monde 
et France 24) et des médias 
sociaux.
«Notre recherche vise l’exa-
men d’un dispositif informa-
tionnel à travers les journaux 
télévisés en contexte de nou-
vel écosystème de l’informa-
tion au Congo, lié à l’irruption 
des médias transfrontaliers 
et des médias sociaux. S’ins-
crivant clairement dans la 
durée, en abordant l’étude 
de la télévision de la décen-
nie 1990 à 2018, cette étude 
a été consacrée à l’analyse 
socio-historique de la télévi-
sion, à l’examen spécifique 
des journaux télévisés, à 
l’appropriation de l’informa-
tion en contexte congolais. 
Refusant de nous enfermer 
dans l’examen d’un espace 
communicationnel clos, nous 
avons élargi notre recherche, 

en remettant en chantier le 
concept d’espace public. 
Au terme de ce parcours, il 
est apparu que les instances 
médiatiques Télé-Congo et 
D.r.t.v demeurent sous sur-
veillance étatique, suite à 
l’héritage socio-historique de 
la télévision au Congo. De 
ce fait, il se déploie une mé-
diation télévisuelle nationale 
partagée entre jeu de l’insti-
tutionnel (Télé-Congo) et jeu 
de la proximité (D.r.t.v) dans 
la construction des journaux 
télévisés. Cette double mé-
diation télévisuelle nationale 
se justifie par le caractère 
embryonnaire des industries 
culturelles et de la commu-
nication dans le pays. De 
même, il a été révélé, à tra-
vers ces résultats, une appro-
priation négociée des conte-
nus des journaux télévisés et 
de l’information en contexte 
congolais, témoignant des 
mutations de la construction 
du lien social et de la frag-
mentation des espaces pu-
blics. 
Enfin, cette étude nous a per-

mis de mettre en évidence 
le déploiement d’un espace 
public fragmenté en contexte 
congolais entre espace pu-
blic politique à Télé-Congo, 
sociétal à D.r.t.v et sociétal 
«alternatif» sur les télévi-
sions transfrontalières et 
supports socio-numériques. 
Cette recherche ouvre la 
voie à d’autres pistes de re-
cherche, qui s’inscriront dans 
l’élargissement des genres 
d’émissions, du nombre des 
émetteurs, d’autres types de 
médias, des différents cor-
pus en termes de nombre 
d’émissions, des personnes 
enquêtées et des localités 
couvertes par l’enquête», 
souligne l’auteur, pour résu-
mé son analyse.
Les deux tomes de l’ouvrage 
s’adressent aux étudiants, 

doctorants, enseignants-cher-
cheurs, professionnels des 
médias, décideurs politiques 
et structures actives dans 
l’appui aux médias africains. 
L’auteur remercie sincère-
ment le Prof émérite Bertrand 
Cabedoche, pour la préface 
de cet ouvrage qui sera pré-
senté et dédicacé dans un 
avenir proche. Docteur en 
sciences de l’information 
et de la communication de 
l’Université Grenoble-Alpes 
(France), Jonas Charles 
Ndeke est aussi chercheur 
au Gresec (Groupe de re-
cherches sur les enjeux de la 
communication), en France, 
et maître-assistant Cames à 
l’Université Marien Ngouabi, 
à Brazzaville.

Joseph MWISSI NKIENI

Sciences de l’information et de la communication

Bientôt, deux ouvrages du Dr Ndeke 
sur la télévision et les médias sociaux

Docteur en sciences de l’information et de la communication, 
Jonas Charles Ndeke a publié un ouvrage en deux tomes, in-
titulé: «Télévisions et médias sociaux au Congo». Publié par 
les Éditions L’Harmattan Paris, le 12 décembre 2024, les deux 
ouvrages amènent l’auteur à évaluer l’impact du contexte so-
cio-historique sur la production de l’information au Congo, 
le positionnement informationnel des chaînes de télévision, 
Télé-Congo et D.r.t.v, les types d’espaces publics en œuvre 
en contexte congolais, à travers la médiation nationale, les 
chaînes transnationales et les médias sociaux.

Organisée par l’Asso-
ciation Noé culture, 
en partenariat avec 

l’I.f.c Brazzaville (Institut 
français du Congo), le 
Festival Matsina sur scène 
est un rendez-vous annuel 
de théâtre, ouvert sur le 
monde. La 21ème édition 
présente une sélection de 
quinze représentations 
théâtrales issues de six 
pays (Congo, RD Congo, 
France, Guyane, Séné-
gal et Suisse). Elle met 
également en lumière les 
spectacles des artistes 
formés par le festival, au 
cours des vingt dernières 
années.
Dans son discours d’ou-
verture, Mme Sylvie Dy-
clo-Pomos a rappelé que 
«depuis sa création en 

2003, le Festival Matsina 
s’est assigné une mission: 
promouvoir l’art théâtral, 
au mieux la création ar-
tistique, dans toutes ses 
composantes. Il œuvre, 
aux côtés de toutes les 
compagnies artistiques 

sans exclusion, pour la 
transmission des valeurs 
citoyennes dans la re-
dynamisation du monde 
culturel, en optimisant la 
créativité, en véhiculant 
une forme d’éducation 
par le biais des ateliers, 

Rencontre internationale de théâtre de Brazzaville

Le Festival Matsina sur scène 
a démarré les activités de sa 21ème édition
La 21ème édition du Festival Matsina sur scène (Rencontre in-
ternationale de théâtre de Brazzaville) se déroule du 13 au 22 
décembre 2024, à Brazzaville, sous le thème: «La relève». Elle a 
officiellement été ouverte, vendredi 13 décembre, par sa direc-
trice artistique, Mme Sylvie Dyclo-Pomos, lors d’une cérémonie 
très animée, au siège dudit festival, au Quartier Matour, à Ma-
kélékélé, le premier arrondissement de la capitale, en présence 
de nombreux invités, dont les représentants de l’Ambassade de 
France et de la délégation de l’Union européenne.

pour l’épanouissement 
humain», a-t-elle déclaré. 
Elle a appelé les promo-
teurs culturels ainsi que 
les personnes de bonne 
volonté à soutenir cette 
initiative culturelle, pour 
élargir son champ d’action 
dans d’autres localités, 
afin de former des jeunes.
A l’issue de la cérémonie 
officielle, l’Espace Noura, 
à Bacongo, le deuxième 
arrondissement de la ville, 
a abrité le spectacle d’ou-
verture, présenté par la 
compagnie «Les fous de 
la ville», sur la pièce «La 

bière et la bible», mise en 
scène par l’artiste Verêve 
Mafoua. Cette pièce de 

théâtre en deux tableaux 
raconte l’histoire de Chapy, 
atteint de maladie mentale, 
à la recherche d’un prêtre 
pour soulager sa peine. 
Mais qui, à cause de sa 
santé mentale, va deman-
der à l’homme de Dieu, 
le désir sexuel. «C’est un 
message pour changer 
la façon de faire de la so-
ciété et aussi ce que nous 
pensons des prêtres. Nous 
pensons que, parce qu’ils 
ont fait les vœux de chas-
teté et de célibat, ils sont 
éloignés du désir de la 
chaire», a déclaré Verêve 
Mafoua. «Aujourd’hui, 
beaucoup de gens pré-
fèrent aller auprès des 
religieux pour chercher 
la délivrance, alors que 
parfois, c’est un problème 
scientifique», a-t-il ajouté.
Le festival se poursuit 
avec des spectacles pro-
grammés dans divers lieux 
de théâtre de la ville. 

Roland KOULOUNGOU

Le Dr Jonas Charles Ndéké.

Mme Sylvie Dyclo-Pomos

Les participants à la cérémonie d’ouverture.

Télévision
Charly Noël, présentateur 

vedette de l’émission 
Vidéo 45, n’est plus

Présentateur vedette de l’émission culturelle publique Vidéo 
45, sur Télé-Congo, de 1984 à 1990, Charly Noël, de son vrai 
nom Charles Noël Massengo, est décédé à 2h du matin du 
dimanche 15 décembre 2024, à l’âge de 64 ans, à l’Hôpital de 
base de Makélékélé, le premier arrondissement de Brazzaville, 
des suites d’une longue maladie. 

Souffrant sérieusement, Charly Noël était recueilli par la 
Fondation Ebina, qui l’avait placé à l’Hôtel Saphir, pour 
l’aider à suivre ses soins, compte-tenu des difficultés d’ac-
cès au Quartier Kombé, au Sud de Brazzaville, où il vivait. 
Grabataire, il avait lancé un cri de cœur aux personnes de 
bonne volonté. En principe, son état nécessitait une évacua-
tion médicale. Mais, celui qui a égayé les jeunes générations 
des années 80 ne verra que quelques amis autour de lui.
C’était le présentateur vedette de l’émission culturelle pu-
blique Vidéo 45 sur Télé-Congo, la coqueluche des jeunes 
mélomanes qui, en participant à l’émission, pouvaient s’ex-
hiber en danse, comme des artistes. Chroniqueur culturel, 
Charly Noël a interviewé les stars de musique qui sont pas-
sées par le Congo. Passionné de musique, c’était un obser-
vateur de l’actualité musicale. Sa voix était douce, calme et 
il l’exprimait aussi bien devant les micros que dans la rue, 
avec un très léger accent de son terroir qui lui donnait une 
touche particulière.
Mais, cela faisait plusieurs années qu’il avait disparu des ca-
méras de télévision. Peu avant sa maladie, il est apparu aux 
cotés des fans dont certains aujourd’hui ont suivi ses pas et 
exercent le même métier. Il faut dire que Charly Noël était cor-
dial et amical avec ses collègues et tous ceux qu’il rencontrait. 
Il s’est essayé aussi en politique, en se positionnant comme 
candidat aux élections législatives, dans une circonscription 
de Makélékélé, sous les couleurs du Parti Must (Mouvement 
pour l’unité, la solidarité et le travail). Adieu l’artiste!

Roland KOULOUNGOU

Charly Noël.
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   SPORTS

Dans la crise du football 
congolais, on peut dire 
que tout a commencé 

avec la décision du ministre 
des sports de suspendre 
provisoirement l’autorisation 
d’occuper les stades, pour 
«éviter d’éventuels troubles 
à l’ordre public que pourraient 
entraîner les regroupements 
dans les infrastructures dé-
diées au football». Cette 
décision faisait suite à la mo-
tion de défiance de quelques 
clubs de football de Ligue 1 
à l’endroit de la Fécofoot, au 
mois de juillet dernier.
Le championnat national de 
Ligue 1 s’était officiellement 
achevé le 2 juin 2024, par 
le sacre de l’A.c Léopards 
de Dolisie. Le 6 juillet, la 
Fécofoot clôturait la saison 
sportive 2023-2024, par une 
cérémonie de remise des ré-

compenses  aux clubs cham-
pion et vice-champion du 
Congo.  Ainsi, l’Ac Léopards 
a représenté le Congo  à la 
Ligue des Champions, tandis 
que l’As Otohô l’a fait à Coupe 
de la confédération. Les deux 
clubs congolais ont d’ailleurs 
été éliminés dès la première 

Football

Le lancement du championnat national 
de Ligue 1 se fait toujours attendre

Alors que l’année 2024 va vers sa fin, dans moins de deux se-
maines, les fans du football ont la mort dans l’âme de constater 
qu’un lourd silence pèse sur le sort du championnat national de 
Ligue 1, qui n’a toujours pas commencé et dont on ne sait pas 
s’il commencera un jour, au cours de cette saison sportive. La 
paralysie qui frappe la Fécofoot (Fédération congolaise de foot-
ball), depuis la crise née de la mise en place de la Commission 
ad hoc à la place du Comité exécutif, se manifeste, entre autres 
conséquences, par le retard du démarrage du championnat na-
tional de football direct de Ligue 1 que la Commission ad hoc 
doit lancer.

phase. Depuis, les clubs de 
Ligue 1 attendent le démar-
rage du championnat de la 
nouvelle saison sportive.
En 2023, le champion-
nat avait commencé, avec 
quelques jours de retard, le 
11 novembre. Cette année, 
on est en plein mois de dé-

cembre qui va vers sa fin, 
rien ne pointe à l’horizon. Le 
2 novembre dernier, la Com-
mission ad hoc a tenu une 
réunion avec les dirigeants 
des clubs de Ligue 1, pour 
organiser, d’après elle, «un 
bon championnat». Elle avait 
prévu de lancer le processus 
d’enregistrement des joueurs 
à partir du 15 novembre et 
organiser un tournoi de mise 
en jambe à partir du 25 no-
vembre. Le championnat était 
prévu d’être lancé à partir du 
15 décembre. A cette date, 
rien n’est fait et aucune dé-
claration pour expliquer ce 
qui se passe. Entre temps, 
William Théodule Bouaka a 
été suspendu de son poste 
de président. Franck Loem-
ba, qui assure l’intérim, n’a 
pas encore abordé ce sujet. 
Bref, on attend toujours le 
début du championnat natio-
nal. Les autres compétitions 
quant à elles, on n’en parle 
même plus (Ligue 2, U17, 
U20, championnats féminins 
avec toutes ses catégories, 
etc). Comme quoi, la crise 
du football congolais est pro-
fonde, mais on ne semble pas 
le reconnaître.

Luze Ernest BAKALA  

Les membres de la Fé-
cogym ont d’abord tenu, 
dans la matinée, leur as-

semblée générale ordinaire, 
ouverte par Mme Nkaya 
Mboyo et consacrée à l’exa-
men et l’adoption des rap-
ports financiers et d’activités 
de l’olympiade écoulée. Les 
travaux étaient dirigés par le 
vice-président Gabriel Ngou-
ba.
Puis est intervenue l’assem-
blée générale élective dans 
l’après-midi. Président de la 
commission électorale indé-
pendante, Jean Ganga n’a 
éprouvé aucune difficulté 
pour mener à bien le pro-

cessus électoral où un seul 
candidat briguait le poste de 
président. Ainsi, Claudin Noël 
Miakassissa a été élu à 100% 
des 13 suffrages exprimés. 
Il est secondé par Gabriel 
Ngouba, comme premier 
vice-président, Guy Patrick 
Okemba (deuxième vice-pré-
sident), Serge Wilfrid Mbou-
ma (secrétaire général).
«Je dédie cette élection 
d’abord aux gymnastes en 
général et particulièrement à 
l’ancien ministre des sports, 
Yvon Ndolou, qui a donné 
l’impulsion de cette discipline. 
Nous allons commencer par 
identifier tous nos clubs, à tra-

Fécogym (Fédération congolaise de gymnastique)

Candidat unique, Claudin Noël 
Miakassissa a été élu président

La Fécogym (Fédération congolaise de gym-
nastique) a tenu son assemblée générale 
élective, dimanche 15 décembre 2024, à 
l’I.n.j.s (Institut national de la jeunesse et 
des sports), à Brazzaville, sous la direction de 
Mme Nkaya Mboyo, représentant du ministre 
en charge des sports, en présence de Pépin 
Boungoula, représentant du Cnosc (Comi-
té national olympique et sportif congolais). 
Candidat unique, après le désistement du 
président sortant, le député siégeant Frédé-
ric Yéka, représenté par son vice-président, 
Gabriel Ngouba, Claudin Noël Miakassissa a 
été élu président.

vers tout le pays, pour voir tout 
ce qui manque dans le cadre 
de la pratique. Après, nous 
allons nous réunir et nous 
allons apporter le minimum, 
pour que les vrais choses 
commencent. Je place cette 
olympiade sous le signe de 
la continuité, travailler pour 
la performance. On ne peut 
parler de performance sans 
la formation des cadres donc 
nous allons nous battre, afin 
que les entraîneurs, officiels 
techniques arbitres soient 

formés. Et nous ferons que 
les anciens gymnases soient 
reconvertis dans les métiers 
de la gymnastique», a promis 
le nouveau président de la 
Fécogym, Claudin Noël Mia-
kassissa. Un bureau exécutif 
de 12 membres a été mis en 
place, il sera complété à la 
prochaine assemblée inau-
gurale. Le commissariat aux 
comptes est complet avec 
ses trois membres.

L.E BAKALA

Fécoboxe (Fédération congolaise de boxe)

Kind Gaëtan Nkodia réélu 
comme président, pour 

un deuxième mandat
La Fécoboxe (Fédération congolaise de boxe) a tenu son as-
semblée générale élective, le dimanche 15 décembre 2024, 
au Gymnase Henri Elendé, à côté du Stade Alphonse Mas-
samba-Débat, à Brazzaville, sous le patronage de Jean Ro-
bert Bindélé, directeur général des sports, en présence de 
Pépin Boungoula, représentant du C.n.o.s.c (Comité national 
olympique et sportif congolais). Au cours de cette assemblée 
générale, les dirigeants des clubs de boxe ont réaffirmé leur 
confiance à Kind Gaëtan Nkodia, qu’ils ont reconduit comme 
président de la Fécoboxe, pour une deuxième olympiade de 
quatre ans, face à Oswald Ekovoudissa Amboussa, qui a jeté 
l’éponge, en sortant de la salle avant le scrutin, évoquant des 
irrégularités dans la composition du corps électoral. Au terme 
de ces assises, un bureau exécutif de douze membres et un 
commissariat aux comptes de trois membres ont été mis en 
place.

Avant tout, les membres de la Fécoboxe ont tenu une assemblée 
générale ordinaire, pour toiletter les textes de leur fédération. Puis, 
l’assemblée générale élective a eu lieu dans l’après-midi. Le pré-
sident de la commission électorale indépendante, Me Modeste 
Moussa Ewangoyi, ayant consulté les lois et règlements de ladite 
fédération, a engagé le processus électoral. Sur 84 électeurs ins-
crits, 68 était présents dans la salle. Il y avait deux candidats en lice 
au poste de président: Kind Gaëtan Nkodia, le sortant, et Oswald 
Ekovoudissa Amboussa. Ce dernier a voulu engager le débat sur la 
composition du corps électoral et la commission lui a opposé une 
fin de non-recevoir. Devant cette situation, il s’est retiré avec fracas 
de la salle, promettant de porter l’affaire à la C.c.a.s (Chambre de 
conciliation et d’arbitrage des sports).
Du coup, le scrutin s’est déroulé en présence d’un seul candidat, 
Kind Gaëtan Nkodia, qui a été réélu à 100% des suffrages expri-
més. «Avant toute chose, je dois d’abord remercier l’ensemble des 
boxeurs venus de tout le pays, qui m’ont refait confiance. Mes im-
pressions sont des impressions de joie et c’est aussi un challenge, 
comme j’ai l’habitude de le dire. Nous avons passé quatre années 
dans un travail qui nous a pris beaucoup d’énergie. Je tenais donc à 
féliciter tous ceux qui ont voté pour moi, les représentants des clubs 
et des ligues, tout en remarquant que j’ai été élu à 100%. C’est 
une marque de confiance que je dois capitaliser. Je ne devrais pas 
décevoir tous ceux qui m’ont donc réélu pour les quatre ans à venir. 
C’est un message de remerciement, de confiance et aussi pour leur 
dire d’aller de l’avant, car vous avez vu que nous avons ramené 6 
médailles dont 2 en or de Kinshasa. Dans mon esprit, nous devons 
maintenant beaucoup travailler dans la formation des arbitres et des 
entraîneurs. Nous avons déjà 6 entraineurs «world star». Ce n’est 
pas rien, travailler sur la formation des officiels techniques. Ce sont 
des défis à relever», a confié Kind Gaëtan Nkodia, après sa réé-
lection. Il est aussi député élu dans la première circonscription de 
Tié-Tié, à Pointe-Noire.

L. E. B.

L’Ac Léopards, champion du Congo, saison 2023-2024

Claudin Noël Miakassissa, élu président de la Fécogym

Kind Gaëtan Nkodia, réélu président de la Fécoboxe.

Eliminatoires Chan 2025

Les Diables-Rouges A’ attendent
 de partir à Malabo

Les Diables-Rouges A’ jouent contre les «Nzalang nacional» de 
Guinée Equatoriale, dans le cadre des éliminatoires du Chan 
2025 (Championnat d’Afrique des Nations) de football. Sous la 
férule du coach Toussaint Service, ils ont effectué un mois d’en-
traînement, pour cause d’absence de compétition au niveau na-
tional. Ils devaient déjà quitter Brazzaville, pour Malabo, depuis 
le lundi 16 décembre. Par manque de logistique, ils sont encore 
en attente, au moment où nous mettons sous presse, c’est-à-dire 
le mercredi 18 décembre. Le match est prévu le samedi 21 dé-
cembre. Souhaitons que tout soit mis en œuvre, par le gouver-
nement, pour que la sélection nationale se rende à Malabo, afin 
de tenter de se qualifier pour une troisième consécutive à cette 
compétition. Signalons que la phase finale du Chan 2025 sera 
accueillie par trois pays, le Kenya, l’Ouganda et la Tanzanie.  

LEB


